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COUR IMPÉRIALE DE PARIS [3e chambre). 

Présidence de M. Perrol de Chezelles. 

Audiences des 11 et 18 aotU. 

JUGEMENT DE VALIDITÉ D'OPPOSITION AVANT LA FAILLITE DE 

LA PARTIE SAISIE. — REPORT DE LA CESSATION DE PAIE-

MENT A VSÈ DATE ANTERIEURE AU JUGEMENT DE VALIDITÉ. 

- EFFET DE LA DÉLÉGATION JUDICIAIRE. 

liiiuhnellunl que la dèlégaiion judiciaire résultant d'un ju-

pneni de validité d'opposition puisse être opposée à la 

fiillile ultérieure de la partie saisie, ce droit n'appar-

tient plus au saisissant, lorsqu'il est établi qu'il connais-

!'«'( l'élut de cessation de paiement de la partie saisie 

quand il a obtenu le jugement de validité d'opposition, au-

quel d'ailleurs la partie saisie aurait acquiescé. 

6 février 1859, vente par Yillois à Dézé de son fonds 

de commerce de boulangerie à Beaumont, moyennant 

3,358 Sr., y compris le prix des marchandises. 

19 février et 29 mars 1859, opposition formée par les 

siems Guyard fils et Perrin sur Yillois, entre les mains 

de Dézé, en vertu de jugements de condamnation obte-

nus par eux contre Yillois, les 15 et 22 février précédents. 

19 mai 1859, jugement de validité desdites oppositions, 

■i juillet 1859, acquiescement à ce jugement parVillois. 

20 septembre 1859, jugement qui déclare Yillois en 

état de faillite; et, 27 du même mois, second jugement 

f\lixe l'époque de cessation de paiement de Yillois au 

3 décembre 1858. 

18lévrier 18G0, demande par Gauchin, syndic.de la 

pSutede Yillois contre Dézé, eu paiement de la somme 

Pj'i'lui due, et contre les sieurs Guyard et Perrin en dé-

lation de jugement commun. 

J^(4«clare être prêt à payer à qui par justice sera 

fuyard et Perrin se prétendent propriétaires de la 

Pfle due par Dézé à Yillois jusqu'à concurrence de 

Ps créances, en vertu de la délégation judiciaire résul-

P,a leur profit du jugement qui a validé leurs opposi- ! 

Mais 
et résistant eu conséquence à la demande du syndic 

teau 
jugement du Tribunal de commerce de Monte-

u
i qui écarte la prétention des sieurs Guvard et Perrin 

%mtermes: • 

l J* Tribunal, 

Bpîim t6n<^u 1ue PM" acte s0"15 signatures privées en date, à 
f ™iont, du G lévrier 1859, Villois à vendu à Dézé le fonds 

fes«st ^fce de boulanger qn'il exploitait à Beaumont, avec 

bnr■ • en dépendant, moyennant la somme de 2,500 
E %uléc payable le 10 du même mois, pour demeurer 
itL|S

 ent|,e les mains de Me Ravel, notaire, pendant le 
ÂijnL Prescrit par la lui pour les publications légales; que 
ijL' Conséquence de cette vente, Villois a également cédé 

"iiW ̂ T le même acte, les marchandises audit fonds de 

SitcH -P'itlont le Pr'x stipulé payable de la même manière 
Ifcèïï du fonds, s'est élevé à 858 francs, ce qui constitue 

<<Wl ur d une somme totale de 3,358 francs; 
Iflit }f parties sont d'accord sur ce chiffre, au lieu de ce--

„l(.f-j'-J francs porté en la demande ; 

"pterniU 'flle Par jugement de ce Tribunal, en date du 20 
(Çïï™* »859, Villois a été déclaré en état de faillite, et 
r ! auire jugement du même Tribunal, en date du 27 

9, l'époque de la ce 
au 23 décembre U 

V> ,w.,85<J> ''époque de la cessation de paiement de Vil-
, J

ete f'-vée au o« v~ * or.o . 

(«rsnr!
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! 1u'en cet état, le syndic de la faillite Villois, 
fîitassj^P'0'1 introductif d'instance du 13 février 1860, a. 

n""Dézé en paiement de la somme par lui due, et 
Uyard fils et Perrin, comme ayant formé des 

IJI11I1
iUii

 mv 'atute somme, en déclaration du jugement 

W/|^
u
 'J

110
) sur cette demande, Dézé a déclaré s'en rap-

8ep!i>VS Ce et être prêt à se libérer entre les mains de 

$n„
or

donné; 

lie ->ï v-

Ssioiir?pr suite, la contestation n'existe en réalité qu'avec 

k
^ fuyard fils et Perrin; 

Ï.Yerh, , u liue Guyard fils et Perrin, créanciers de Villois, 
J4

r
 I

 S
-JJ° deux jugements de ce Tribunal des 15 et 22 £é-

fej(
1Sa

 ,,,S î prétendent propriétaires de la somme due par 

S^-des sv ,?onoui'renee du montant de leurs créances, par ~ " V°'ieurrenco du montant do leurs créances, p 
K^fte i

 lsies-arrèts qu'ils ont fait pratiquer sur ladite 
Par 11* 

exJ>h»i:s des 19'février et 29 mars 1859, validées 

;
 el" du Tribunal civil de Fontainebleau du 19 mai 

^ Ut 1 

£■ *U S1 qu au Ron d'attendre l'expiration des délais d'ap-

m^ent re'U du ,9inai lm' Gl,yard lils cl Perrin' cer-
J' 8 dont- ^?Use ie l'lmmincnce delà déclaration de faillite 

un a,!„i!,fonnaissaic,rlt la position, ont obtenu de ce 

SfiÛ ■tne 

j5 °n sus,,1; ^etriment des autres; que cette circonstance 
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 les effets que l'on voudrait attribuer audit 

fiqu^
1
»

1
 con

Ufi Ciet <itat do
 cessation de paiement était par-

Wil leui's Ji ■ tle Guyard fils et Perrin lorsqu'ils ont pra-
nWAi ?"arrêts; gu'il était de notoriété publique 

d'ont pas que Villois n'avait vendu son fonds de 

commerce qu'à cause, du mauvais état de ses affaires et pour 
l'aider à désintéresser d'autant tous ses créanciers; qu'ils n'i-
gnoraient pas non plus qu'il avait été saisi et exécuté dans 
ses meubles : 

« Que c'est en présence de cet état évident pour tous et 
après qu'eux-mèines avaient été obligés de faire protester 
sur Villois des valeurs commerciales comme l'indiquent les 
jugements par eux obtenus, qu'ils ont cherché à échapper au 
désaître commun; qu'ainsi Perrin obtenait jugement de con-
damnation devant ce Tribunal le 15 février 1859, et Guyard 
le €2 du même mois, et que les saisies-arrètsétaient formées, 
par Perrin le 19 février, et par Guyard fils le 29 mars sui-

vant ; 
« Attendu que dans cette situation et la cessation des paie-

ments de Villois, connue de Guyard fils et Perrin. ayant été 
fixée au 23 décembre 1858, le transport qui aurait pu résul-
ter du jugement de validité du 19 mai 1859, au profit do 

Guyard fils et Perrin, si leur débiteur Villois n'eût pas été 
en état de cessation de paiement quand ils ont pratiqué 
leurs saisies-arrêts, ne saurait produire d'effet, aux termes 
de l'article 447 du Code de commerce, puisqu'il constituerait 
un paiement au préjudice de la masse Villois dans un mo-
mentoù tous les créanciers doivent supporter le désastre de la 
faillite ; que la loi n'a pas, distingué les paiements obtenus 
en vertu de transports judiciaires de ceux résultant d'actes 
volontaires, de même qu'elle n'a pas accordé plus de faveur 
à l'hypothèque judiciaire qu'à l'hypothèque conventionnelle ; 

» Attendu qu'il résulte de tout ce que dessus que la som-
me due par Dézé n'a pas cessé d'être la propriété de Villois et 
le gage commun de ses créanciers, et qu'elle doit être versée 
aux mains du syndic pour être distribuée conformément à 

la loi ; 
« Donne acte à Dézé de sa déclaration de s'en rapporter à 

justice ; 
« Dit que la somme de 3,358 francs dont Dézé est débi-

teur n'a cessé d'être la propriété de Villois et le gage com-
mun de ses créanciers ; 

« Condamne en conséquence Dézé à payer ledite somme 
Vif ' 

intérêts qui en pourraient être dus ; 

de 3,358 francs au syndic de la faillite Villois, ainsi que les 

« Déclare le présent jugement commun entre toutes les 

parties. « 

M0 du Teil, avocat des sieurs Guyard et Perrin, combat 
ce jugement. Il soutient que le report de la cessation de paie-
ment à une époque antérieure au jugement de validité d'op-
position n'a pas pu empêcher l'effet de la délégation judi-
ciaire résultant à leur profit de ce jugement; que cette délé-
gation étant l'œuvre de la justice, ne pouvait être frappée de 
stérilité, parce qu'elle ne pouvait être soupçonnée d être le 
résultat d'une connivence entre le saisissant et le failli ; que 
la délégation judiciaire était l'effet légalement produit par le 
jugement de validité ; que cet effet était produit ipso facto, 

et ne pouvait être détruit par un fait postérieur et même par -
une décision judiciaire qui reporterait :a cessation de paie-
ment de la partie saisie à une époque antérieure, soit aux 
saisies-arrêts, soit au jugement qui les a déclarées valables. 

M' Gourd, pour le sieur Gauchin, syndic de la faillite 

de Villois, sans s'engager dans la question do droit plai-

dée par M'du Teil, signalait le fait décisif dans la cause 

de l'acquiescement de Villois au jugement de validité d'op-

position; c'était évidemment une fraude concertée entre 

les saisissants et la partie saisie pour les favoriser au pré-

judice des autres créanciers de la faillite. 

M. le président : La eanse est entendue. M. l'avocat-

général a la parole. 

M. Roussel : avocat-général, aborda la question de droit. 
En écartant même le fait si caractéristique. de l'acquiescé- I 
ment de Villois au jugement de validité d'opposition, il est : 
impossible d'admeti re que la j urisprudence prévaille contre la loi j 
et que le droit acquis résultant, dans les cas ordinaires, j 
d'une délégation judiciaire no s'efface pas devant ce grand i 
principe d'ordre public reconnu par la loi de l'égalité de tous 1 

les créanciers d'une faillite. 11 est évident que la délégation 
résultant d'après la jurisprudence du jugement de validité 
d'opposition, n'est accordée que sous la condition qu'elle ne 
nuira pas à des droits antérieurement acquis par la volonté 
de la loi ; or, le report de la cessation des paiements à une 
date antérieure au jugement de validité d'opposhion doit 
faire tomber l'obstacle résultant de ce jugement obtenu dans 
l'intervalle entre le jugement de déclaration de faillite et la 
fixation de la cessation de paiement, de même qu'il ferait 
tomber l'hypothèque judiciaire prise même dans les vingt 
jours qui ont précédé la date de la cessation de paiement. 

La Cour n'a pas cru devoir trancher la question de 

droit, elle a rendu l'arrêt d'espèce suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que si le transport judiciaire protège le 

créancier saisissant et de bonne foi dans les termes de l'arti-
cle 446 du Code de commerce, l'article suivant du même Code 
ne permet pas que le créancier qui a procédé en connais-
sance de l'état d'insolvabilité et de cessation de paiement de 
son débiteur, obtienne, dans aucun cas, un privilège que re-
pousse le principe d'égalité de condition entre les créanciers 
en matière de faillite ; adoptant, au surplus, les motifs des 

premiers juges, 
« Confirme. « 

j,acquiescement dès le 4 juillet suivant, lorsqu'il I 

rai on
l
°tomPs déjà en état de cessation dé" paiement, ' 

lijjv^rs au\\ .valablement, favoriser une partie de ses 

COUR IMPÉRIALE DE BESANÇON (2° ch.}. 

Présidence de M. Jobard. 

Audiences des 23 et 25 août. 

BLESSURES COMMISES l'Ali L'IMPBUDENCE D'UN CONDUCTEUR 

D'OMNIBUS DU CHEMIN DE FER.—DEMANDE EN 100,000 

FRANCS DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. - M. PÉTEY CONTRE 

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE 1ER DE PARIS A IAO* ET 

LA DAME VEUVE BERNARD. 

Dans cette instance, dont la solution était la fixa-

tion définitive etdélicate du mode et du chiflre d in-

demnité, la justice dut procéder et procéda, soit afin 
d'obtenir tous éléments utiles d appréciation, soit a raison 

de la résistance des défendeurs, avec une Ma» leûtettr. ^ 

I e 28 iuin 1859, un jugement commettait MM. Smck-

ret DroMn, docteurs en médecine, et Artigues clnrur-

«ieu enchc de l'hôpital militaire, pour visiter M. Petey, 
sur les conséquences de sa blessure, suri m-

cailcîîé de travail où étfe l'avait entraîné et a quel point 

ladite blessure pouvait menacer son avenir. 
l e rapport dresse à cette époque par les trois experts 

SG ̂ ESnt dont M. Pétey a été victime a entraîné 

non-seulement une fracture de la clavicule mais en-
coTc une violenve contusion de l'épaule considérée dans 

t0tfï Ï^ÊS des lésions obtenues, plus graves que 

celles d'une simple fracture, fait penser que les accidents 

consécutifs de la blessure ne seront pas confirmés avant 

une année, et plus peut-être; 

« 3° Un temps plus long sera nécessaire pour que M. 

Pétev puisse reprendre l'exercice même incomplet de son 

art. Gette assertion est d'ailleurs subordonnée aux résul-

tats que fournira l'avenir; 

« 4° Ou ne peut espérer que M. Pétev recouvrera la 

force et l'habileté dont il était doué. » 

Statuant sur le rapport, le Tribunal : 

«... Attendu que les dernières appréciations des experts re-
posent sur des conjectures" et non sur des laits dès aujour-
d'hui constants, et qu'en résumé les magistrats saisis n'ont 
pas maintenant le;s renseignements nécessaires pour détermi-
ner toutes les conséquences de l'accident; 

« Attendu que, dans cette situation, et malgré l'intérêt que 
la position du demandeur inspire, il convient de lui accorder 
une simple provision, dont le montant sera fixé eu égard aux 
souffrances physiques.et morales qu'il a endurées, aux dé-
penses, aux sacrifices pécuniaires qu'il a faits et fera pour se 
procurer les secours, les soins nécessaires, à la durée au-
jourd'hui certaine d'une année au moins de la maladie, à la 

j privation éprouvée par le demandeur pendant cet intervalle 
des bénéfices de sa clientèle paraissant s'élever annuellement 
à la somme approximative de 9 à 10,000 francs, et au besoin, 
aux conséquences de l'accident qui, selon des probabilités 
équivalentes en quelque sorte à une certitude absolue, ne 

s'arrêteront pas à cette période de temps ; 
« Par ces motifs, le Tribunal condamne : 
« 1° JeanJDurseh et la compagnie du chemin de fer Paris-

Lyon, solidairement, à payer à M. Pétey, àtitre de provision, 

une somme de 15,000 francs ; 
u 2° Dame veuve Bernard, à indemniser la compagnie du 

chemin de fer de cette condamnation ; 
« 3° Et Dursch, à garantir la veuve Bernard. « 

Il renvoie la cause au 3 avril 1860. (Jugement du 31 

août 1859). 
Toutefois ce jugement avait, en outre, tranché d'autres 

questions agitées par les adversaires de M. Pétey sur 

leurs obligations respectives de responsabilité. 

A l'encontre des prétentions de la compagnie Paris-

Lyon, le Tribunal avait déclaré que Dursch était préposé 

de la compagnie. Bien qu'il fût choisi et salarié par la da-

me Bernard, chargée du trausport des voyageurs de la 

gare à Besançon et de Besançon à la gare, sauf le recours 

de la compagnie contre la dame veuve Bernard, en vertu 

des conventions reconnues. 

Les motifs de cette décision et cette décision elle-même 

furent plus tard adoptés par arrêt de la Gour. 

En effet, appel principal fut, le 31 août, relevé, parla 

compagnie du chemin de fer et par la veuve Bernard. 

Les appelants critiquaient, et la somme accordée à M. 

Pétey, à titre provisionnel, et les décisions des premiers 

juges sur la responsabilité relative desparties en cause. 

La Gour, par arrêt du 21 janvier 1860, entre autres 

motifs 

« Considérant qu'aucune partie ne conteste l'existence des 
stipulations intervenues entre la compagnie du chemin de 1er 
et la dame veuve Bernard, entrepreneur; que le service des 
voitures-omnibus se fait au nom do la compagnie et dans 
l'intérêt de son exploitation ; qu'il est confié à un entrepre-
neur qui la représente et à un conducteur clioisi par l'entre-
preneur ; que les employés de ce dernier, soit à la gare, soit 
à la conduite des chevaux et voitures, sont soumis aux..règle-
ments du chemin de fer, et placés, pendant toute la durée de 
leur service, sous l'autorité immédiate de la compagnie, qui 
a droit d'exiger leur renvoi ; que ces droits et cette autorité 
immédiate réservés par la compagnie impliquent sa respon-
sabilité; que la veuve Bernard n'est plus un simple entre-
preneur agissant librement dans l'exécution d'un marché ; 
que les premiers juges, en regardant comme préposé de la 
éornpagnie. un agent qu'elle ne nomme pas, mais qu'elle a 
accepté et a soumis à sa surveillance et à ses ordres, ont fait 
une juste application de l'article 1384 du Code Napoléon ; 

- « Considérant aussi que, d'après un engagement envers la 
compagnie, la veuve Bernard fournit, pour le service de l'om-
nibus, les chevaux et le cocher, et demeure responsable de 
tous les accidents qu'ils occasionnent; que cette convention 
est la loi des parties ; que, pour s'y soustraire ou en restrein-
dre l'effet, la dame Bernard ne peut alléguer ni la vitesse 
obligée du transport, ni l'éloignement du conducteur, qui 
devait, suivant elle,*se placer près du cocher; qu'elle a en-
gagé sa responsabilité avec connaissance des conditions et 
des pratiques du service; qu'elle est mal fondée à se plain-

dre d'un état de choses qu'elle a accepté ; 
« Confirme le jugement; maintient la provision de 15,000 

fr. allouée à M. Pétey ; et émendant seulement sur un point, 
sans intérêt sérieux, accorde à la compagnie sa garantie di-
recte contre Dursch, conjointement et indivisément avec la 

veuve Bernard. » 

Tous ces derniers débats n'intéressaient que les défen-

deurs. Ils ne pouvaient atteindre M. Pétey. 
Le 3 avril 1860, M. Pétey conclut enfin devant le Tri-

bunal à une fixation définitive des dommages-intérêts 

qui lui sont dus. 
Le Tribunal renvoie les parties devant les experts déjà 

nommés. (Jugement du 17 avril.) 
Geux-ci confirment leur premier rapport, et déclarent 

u que M. Pétey ne recouvrera jamais la force et l'habileté 
dont il était doué ; qu'il est douteux qu'il puisse jamais 

reprendre l'exercice de son art ; que l'étal actuel deman-

dera encore beaucoup de temps pour être modifié d^une 

manière sensiblement avantageuse ; que, M. Pétey put-il 

se livrer à quelques travaux circonscrits, il est impossible 

d'espérer qu'il puisse un jour reprendre complètement 

l'exercice de son art. » 
Enfin, la cause étant en état, après nouvelles plaidoi-

ries, le Tribunal rendit un jugement définitit dont nous 

extrayons les passages suivants : 

« Aitendu que le demandeur prend encore contre la com-
pagnie du chemin de fer et. Dursch les conclusions tracées 
dans l'exploit originaire, et qui tendent à une condamnation 

à 100,000 francs de dommages-intérêts ; 
« Attendu que cette somme est évidemment exagérée; 

qu'on ne doit pas oublier, en effet, que l'accident n'est pas 
dû à un fait personnel de la femme Bernard, qui, en réalité, 
en sera responsable, si , selon "ses allégations, Dursch 
est insolvable ; qu'à l'époque où il a eu lieu, le demandeur, 
bien qu'il jouit d'une bonne santé qu'il conservait par des 
exercices exceptionnels répétés chaque jour, allait cependant 
atteindre sa soixante-deuxième année ; que les conséquences 
de cet accident ont été aggravées par un rhumatisme gout-
teux dont il a été affecté"; qu'enfin, l'indemnité qui lui sera 
accordée consistera dans une somme d'argent immédiatement 

payée qu'il n'aurait pu acquérir que par un travail de plu-

sieurs années ; 
« Attendu, du reste, qu'en prenant en considération la si-

tuation pécuniaire de la compagnie,qui entend exercer un mo-
nopole exclusif pour le transport des voyageurs de la gare à 
la ville et la ville à la gare, la situation de fortune de la fem-
me Bernard elle-même, qui, veuve, sans enfants, possède 
(on en a fait l'aveu dans le cours de la discussion) un patri-
moine considérable, et qui a à se reprocher d'avoir employé, 
dans la personne de Dursch, un agent déjà condamné correc-
tionnellement pour imprudence et mauvaise direction d une 
voiture; la position du demandeur, qui. notamment oépour-
vu de fortune, se créait par son labeur des moyens d'existen-
ce, et en procurait à sa femme moins âgée que lui, et à sa 
belle-mère, arrivée à un âge avancé et infirme ; les souffran-
ces physiques et morales qu'il a endurées et qui abrégeront 
peut-être le terme de sa vie; les dépenses, les sacrifices qu'il 
a faits et fera pour se procurer tes secours et les soins néces-
saires, et plus spécialement la perte d'une clientèle acquise 
par son caractère honorable, son habileté éprouvée, clientèle 
dont les bénéfices nets s'élevaient annuellement à 8,000 fr. 
au moins ; une nouvelle indemnité do 40,000 fr , indépen-
dante de la provisionde 15,000 qu'il areçue,lui assurera une 
équitable, mais bien suffisante réparation. » 

Ainsi l'indemnité totale allouée à M. Pétey s'élevait à 

55,000 fr., et les défendeurs étaient condamnés aux dé-

pens. (Jugement du 6 juin 1860.) 
Mais la Compagnie et la veuve Bernard, celle-ci débi-

trice réelle de l'indemnité, espérant faire réduire le chiffre 

de l'indemnité, portèrent l'affaire devant le second degré 

de juridiction (actes d'appel des 20 et 26 juin). 

Dans cette situation, la dame Bernard s'assura le con-

cours de M* Crémieux, du Barreau de Paris, dont l'arrivée 

avait été déjà plusieurs fois annoncée à l'occasion des pre-

miers débats. 
La dame Bernard combattait le chiffre d'indemnité 

qu'elle prétendait exagéré, et offrait à M. Pétey une 

rente viagère de 3,000 fr., plus 5,000 fr. pour frais de 

maladie à prendre sur les 15,000 fr. déjà payés. 

M. Pétey, par l'organe de Me Oudet, concluait à la con-

firmation du jugement. 
Après les éloquentes plaidoiries qui occupèrent l'au-

dience du 23 août, et malgré le talent et les efforts de l'a-

vocat de l'appelante, la Gour a mis fin à ce long procès, 

en confirmant, cette fois encore, la décision des premiers 

juges. 

.« Considérant, dit l'arrêt du 25 août, que les appelants ne 
critiquent, dans la sentence, que le taux des dommages-inté-
rêts et le mode de paiement ; que les conclusions spéciales 
dont ils ont saisi la Cour forment le dernier état de la cause 

et résument le litige ; 
« Considérant que les premiers juges, en se fondant sur 

les doux expertises, ont équitablement arbrité l'indemnité 
due ; que, pour en fixer le chiffre, ils ont pris égard aux 
souffrances de l'intimé, aux dépenses et sacrifices qu'il a dû 
subii>à la perte d'une profession honorablement exercée et 
formant sa seule ressource, aux profits annuels qu'il recueil-
lait et pouvait en recueillir encore, au trouble profond, apporté 

dans son existence ; 
« Adoptant, sous ces rapports, les motifs de leur décision ; 
« Considérant qu il appartient aux Tribunaux de détermi-

ner, après les circonstances de la cause, la forme des dom-
maeos-intérèts; que l'offre d'une rente annuelle et viagère de 
3,000 francs est ici insuffisante; que le paiement d'un capital, 
en mettant fin à tous débats, sera aussi, dans la situation 
de M. Pétey, et en raison de ses charges de famille, une plus 

juste et complète rémunération ; 
o Considérant que les appelants succombant, sont seuls 

passibles des dépens ; 
« Que Dursch, intimé, n'a pas contesté ; 

u La Cour, 
« Prononçant sur les appels, et sans s'arrêter aux offres de 

fa daine Bernard , 
« Ordonne que le jugement attaqué sortira son plein et en-

tier effet ; 
«• Condamne les appelants aux dépens des appels et aux 

amendes, sauf recours de la compagnie du chemm de fer con-

tre la veuve Bernard ; 
« Déboute les parties de toutes autres conclusions. « 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. Postel. 

Audience du 5 juin. 

ASSURANCE MARITIME. RÉASSURANCE. RÉASSUREUR TE Ml 

DE PAYER SUR LA REPRESENTATION DE LA QUITTANCE DON-

NÉE AU PREMIER ASSUREUR. PIÈCES COMMUNIQUEES. 

/. Le réassureur est tenu de rembourser au premier assureur 

le montant des sommes que celui-ci a payées au premier 

assuré, torque le réassureur, en outre de la quittance qu'il 

a reçue de ce dernier, communique les pièces exigées par 

le réassureur pour régler la perte. > 

11. La clause par laquelle le réassureur s'engage à payer 

sur la seule représentation de la quittance de paiement-

donnée au premier assureur par le premier assuré est-elle 

valable, et le premier assureur est-il en droit d'exiger son 

remboursement du réassureur sans autre justification ? 

(Mon résolu.) 

Ces questions ont-été soulevées devant le Tribunal, qui 

n'a point eu à résoudre la dernière. Le jugement qu'il a 

rendu eu cette occasion, et qui relate suffisamment les faits 

de la cause, est ainsi conçu : 

. Attendu qu'à la date du 24 janvier 1859, la compagnie 
d'assurances maritimes la Transatlantique lit réassurer par la 
compagnie le Lloyd-Catalan, de Barcelone, dont Ve Laborda 
et Ce senties agents au Havre, une somme de 5,000 f. sur mine-
rai de zinc, à chargera Requejada pour Anvers, sur le navire 
belge Maria, capitaine Norman, laquelle somme se trouve 
réduite à 4,358 francs, par suite d'une ristorne acceptée et si-
gnée par V' Laborda et G8, le 11 juin 1859 ; 

« Attendu qu'il résulte du rapport de mer du capitaine 
Norman que, le 13 juin 1859, une.voie d'eau considérable le 
mit dans la nécessité d'abandonner son navire /« Maria, au 
large de Dungeness, lequel,peu d'instants après,coula complè-
tement; qu'à la suite die cet événement, les assurés sur char-
gement firent acte d'abandon à leurs assureurs de Paris du 
chargement dudit navire, lequel abandon fut accepté sans 
conteste par une dispatche, datée du 23 juillet 1859; que le 
règlement de la valeur assurée s'ensuivit donc ; 

« Attendu que Ve Laborda et C' se refusent au rembourse-
ment en faveur de la compagnie Transatlantique de la som-
me do 4,358 francs réassurée par eux, prétextant avoir des 
doutes sérieux snr la perte de la Maria; que cinq mois se sont 
écoulés entre la souscription du risque et la perte du navire 
Maria, ce qui est inexplicable, quand il s'agit d'un voyage 
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aussi court ; qu'enfin la justification de la. perte ne leur est 
pas convenablement prouvée ; 

« Attendu qu'aux termes du contrat de réassurance qui lie 
les parties, la compagnie réassureur se met entièrement au 
lieu et place de la compagnie réassuré^ se soumettant aux 
clauses et conditions des polices primitives et n'obligeant à 
rembourser toutes pertes, avaries, ristornes et frais quels 
qu'ils soient, sur le vu de la quittance de paiement fait aux 
premiers assurés, dispensant la compagnie réassurée de tou-
tes communications et observations; 

• Qu'il n'y a pas lieu d'examiner si, comme le prétend la 
Compagnie transatlantique, son droit est de présenter pure-
ment et simplement la quittance du paiement fait par elle 
aux sinistrés, du moment que, dans le cours de l'instruction, 
elle a communiqué les pièces et documents qui lui étaient 
réclamés ; 

« Attendu qne le contrat intervenu est licite et en harmo-
nie avec les usages commerciaux en matière d'assurances ; 
que, dès lors, aux termes de l'article 1134 du Code Napoléon, 
les conventions légalement formées doivent être respectées 
par les parties, auxquelles elles tiennent lieu de loi ; 

« Attendu que les soupçons articulés par les réassureurs 
ne sont, en aucun point, justifiés ; qu'ils ne peuvent en ap-
porter aucune preuve ; que, s'il est vrai que le voyage de la 
Maria ait démesurément duré, d'un autre côté, V' Laborda 
et O, en acceptant et signant l'avenant du 14 juin 1859, sa-
vaient ou devaient savoir qu'il se rapportait à un risque cou-
vert par eux au mois de janvier rte la même année ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, statuant en premier ressort, sans avoir égard 

aux articulations de V1 Laborda et O, agents du Lloyd-Cata-
1 lan, les déclare non-recevablos et mal fondés, les en déboute, 
adjuge à la compagnie la Transatlantique les fins de ses con-
clusions de son exploit d'ajournement ; condamne le Lloyd-
Catalan à payer à la compagnie la Transatlantique la somme 
de 4.358 fr. ;" le condamne, en outre, aux intérêts de droit et 

aux dépens. » 

Plaidant M" Caumont, pour la Compagnie la Transat-

lantique, et M" Delange, pour MM. Ve Laborda et Ce. 

CA HT AISE. — PERTES PAR FORTUNE DE MER. — DEFAUT DE 

RAPPORT. FAUTE. — RESPONSABILITÉ. PRÉJUDICE 

NON ÉPROUVÉ. — PROPRIÉTAIRE DU NAVIRE.— ASSURANCE. 

 PERTE NON REMROURSAIiLE. 

/. Le capitaine qui a négligé de remplir tes formalités qui 
lui étaient imposées par la loi, en ne faisant pas, à son 
arrivée, le rapport de mer exigé pour la justification des 
pertes cl dommages par lui éprouvés en cours de voyage, 
et qui a ainsi Commis une faute, ne peut cependant être 
passible d'aucune condamnation, si de sa négligence ou de 
sa faute il n'est résulté aucun préjudice. 

U. Ainsi, dans le cas de perle d'agrès ou apparaux, par for-
tune de mer, le propriétaire du navire ne pourrait ac-
tionner le capitaine en dommages-intérêts, si, en suppo-
sant que celui-ci eût fait un rapport, il était démontré que 
le propriétaire du navire n'aurait pas été en droit de se 
faire rembourser de la perle par des assureurs. 

Le Tribunal l'a ainsi décidé par h; jugement suivant, 

qui fait suffisamment connaître les faits de la cause : 

« Vu les renseignements fournis par le commissaire de-
vant lequel les parties avaient été renvoyées; 

« Kt attendu que si. d'après les dispositions de l'article 244 
du Code de commerce, le capitaine d'un navire est tenu de 
faire, à l'étranger, son rapport devant Te consul de sa nation, 
et si, aux termes de l'article 221 du même Code, il est res-
ponsable de ses fautes, même légères, il faut, pour qu'une 
condamnation puisse être prononcée contré lui, que le pro-
priétaire du navire ait éprouvé un préjudice; 

« Attendu, dans l'espèce, que Mazot prétend que, dans la 
traversée du Havre à Br'stol, le navire Chérie, commandé par 
le capitaine Gérard, a perduune ancre et sa chaîne, et que, 
par la faute du capitaine, qui n'a pas fait de rapport de mer 
à son arrivée à Bristol, il a été privé de tout recours contre 
les assureurs dudit navire, soit de 621 IV. 00 e. pour la va-
leur des objets perdus, tandis que Gérard prétend qu'ils n'a-
vaient coûté à remplacer que 2 liv. 7 sh. 4 pence, soit au 
change de 25 fr. la somme île , et que cette somme 
serait inférieure à la franchise au-delà de laquelle les assu-
reurs sont tenus au remboursement; _ 

« Attendu que Mazot, qui se trouvait à bord du navire 
Chérie lors de son arrivée à Bristol, et par conséquent au 
moment où les objets perdus auraient été remplacés, devrait 
justifier par des pièces comptables que les objets perdus 
avaient réellement la valeur qu'il leur assigne; 

« Attendu, en outre, nue l'importance de la dépense, fùt-
elle justifiée, le défaut de rapport à Bristol n'aurait causé 
aucun préjudice au propriétaire, puisque le navire, s'étant 
perdu totalement trois semaines après, les assureurs ne pou-
vaient, dans aucun cas, être tenus au remboursement des 
pertes subies au-delà des sommes^par eux assurées ; 

« Attendu, au surplus, que Mazot ne justifie pas qu'il fût 
propriétaire du navire Chérie au moment où il se trouvait 
sous le commandement du capitaine Gérard ; que le contraire 
résulte de l'acte de soumission souscrit à la douane du Ila-
v e, ainsi que le constate le certificat délivré par les contrô-
leurs et inspecteurs de cette administration ; 

» Attendu que Mazot non seulement ne justifie pas de sa 
demande, mais qu'il est encore sans qualité pour exercer une 
action contre Gérard, à l'occasion du commandement qu'il a 
eu du navire la Chérie ; 

» Par ces motifs , 

« Le Tribunal, statuant en dernier ressort, déclare Mazot 
sans qualité pour exercer des poursuites contre Gérard, à 
l'occasion du commandement qu'il a eu du' navire la Chérie ; 
le déclare, dans tous les cas, non recevable et mal fondé 
dans sa demande, l'en déboute, et le condamne aux dépens. » 

Plaidants, M° Roussel pour M. .Mazot, et M" Levieux 
fils pour le capilaiuw Gérard. 

«Il'STICE CRIMINELLE 

poser leurs signatures sur les pièces préparées par leurs 

agonis, et partageaient les bénéfices. 

Sur la plainte portée contre eux par leur collègue, le 

sieur Personueau, et la constatation par un procès-verbal 

régulier, que les trois courtiers signalés n'avaient qu'un 

seul bureau et des registres communs, ils furent traduits, 

ainsi que leur collègue Hagelstein, devant le Tribunal 

correctionnel d'Oran, sous la prévention d'association illi-

cite et d'emploi de commis traitants ; leurs employés, 

les sieurs Cid et Clavet, furent de leur côté inculpés d'im-

mixtion dans les fonctions de courtier. 

Sauf Kieea, qûi avait gagné 1 Espagne pour fuir les 

poursuites de ses créanciers, tous les prévenus comparu-* 

rent devant le Tribunal, et furent condamnés, les trois 

courtiers Ligoimier, Roux et Ricca, défaillant, à 1,000 fr. 

d'amende chacun et à la destitution de leur office ; lés 
deux commis Cid et Clavet à 250 fr. d'amende; Hagelslein 

seul l'ut renvoyé des fins do sa poursuite. 

Ces condamnations fort sévères étaient prononcées 

coulre eux, d'après le jugement, par application : 1" des 

anciens arrêts du Conseil sur la matière ; 2° de divers ar-

rêtés plus modernes, et de l'article 87 du Code de com-
merce. 

Gravement frappés dans leurs intérêts ou plutôt dans 

leur existence entière par ce jugement, MM. Ligoimier et 

Roux en ont interjeté appel. 

De son côté, le ministère public s'est pourvu à minimâ 

contre la sentence des premiers juges, eu ce qui concerne 

Hagelstein acquitté, et le chiffre des amendes infligées. 

Devant la Cour, à l'audience du 21 juillet, la défense, 

confiée à M** Journès, Chabert et Robe, s'est attachée à 

démontrer que le jugement dont est appel avait fait une 

fausse application des interdictions et surtout des pénali-

tés édictées tant par l'ancienne législation que par celle 

actuellement en vigueur. Ses efforts ont été couronnés 

d'un plein succès. Après avoir mis l'affaire en délibéré, la 

Cour, à l'audience de ce jour, a fait droit à l'appel et ren-

voyé des poursuites tous les inculpés, par un arrêt appuyé 

de raisons si clairement exprimées, que sa reproduction 

nous dispense de toute explication. 

Voici, sauf quelques retranchements commandés par 

le manque d'espace, le texte de ce marquable arrêt : 

« Attendu que si la loi du Smai 1791 interdit aux courtiers. 
article 7, de contracter aucune société, cette interdiction ne 

peut s'entendre que des sociétés commerciales avec des tiers ; 
« Attendu, quant à l'arrêté du 27 prairial an X, que les 

termes dans lesquels est édicté l'article 10 sont tout aussi 
explicites et ne prévoient pas davantage l'association des cour-
tiers pour l'exploitation de leur charge ; 

« Attendu que le Code de commerce ne contient pas non 
plus parmi les prohibitions l'interdiction sous clause pénale 
de s'associer pour la même exploitation ; 

« Attendu que l'arrêté ministériel du 13 octobre 1846 se 
borne à prohiber les associations entre courtiers en Algérie et 
l'emploi des commis traitants, sans établir aucune répression 
en cas d'infraction, etc.; 

« Attendu que f'article 21, invoqué contre les prévenus, ne 
repousse les associations pour l'exploitation des offices que 

conformémentù l'esprit des arrêtés de 1724, article 32; 1784, 
article 3, et de l'an X, article 10, et qu'il ne rappelle pas plus 
qu'il ne 1 applique le texte renfermant la sanction pénale de 
cette ancienne législation ; qu'il est donc incontestable que 

les défenses portées par ces arrêts du Conseil contre les asso-
ciations dont s'agit n'ont pas été reproduites dans les dispo-
sitions des lois en vigueur; 

« Attendu dès lors que, sans avoir besoin d'examiner si, 

en fait, des associations semblables à celle d'Oran existent 
dans toutes 'es places les plus importantes de France et si 
elles y ont été tolérées sur les réclamations générales des 
chambres de commerce, il demeure constant que la préven-
tion ne s'appuie sur aucune disposition répressive pouvant 
toucher le fait reproché aux prévenus ; que c'est le cas de 
dire droit à leur appel ; 

« Attendu, d'autre part, qu'il n'a pas été suffisamment éta-
bli à l'instruction et aux débats que Ligoimier et Houx aient 
employé des commis traitants ; 

« En ce qui touche Cid et Clavet : 

« Attendu qu'il est résulté des documents versés au procès 
et des circonstances de la cause que Cid et Clavet no faisaient 
aucun acte de truchement, de courtage, d'affrètement, etc.; 

» Déclare les prévenus non coupables ; les relève des con-
damnations contre eux intervenues, et les renvoie sans dé-
pens. » 

COUP. D'ASSISES DU GARD. 

Présidence de M. Trinquelague-Dions. 

Audience du 21 septembre. 

ASSASSINAT. — TROIS ACCUSES. 

Ce nntiu se sont ouverts, à la. Cour d'assises, 

affaire importante renvoyée, pour bats d'une 
suspicion légitime devant 
s'agit d'un assassinat commis en 

COUK IMPÉRIALE D'ALGER (ch. correct.). 

Audience du 28 juillet. 

— EMPLOI DE EOM-

PREMIER III 8SORT.— 

COURTIERS IMPERIAUX. — ASSOCIATION. 

MIS TRAITANTS. — CONDAMNATION EN 

APPEL. ACQUJTiEME.NT. 

De sept courtiers impériaux exerçant sur la place.d'O-

ran, deux sont seulement courtiers en marchandises. Les 

cinq antres cumulent ces fonctions avec celles de courtiers 

maritimes, légalement dénommés Courtiers interprètes, 
Conducteurs de navires. 

Dès le mois d'août 1857, le fait d'une association entre 

quatre de ces derniers, les nommés Roux, Ricca, Hagels-

tein et Ligoimier, syndic de la corporation, fut signalé à 

l'autorité administrative comme étant de notoriété publi-

que. Après d'inutiles avertissements, M. le préfet d'Oran, 

par lettre du 31 mars 1858, enjoint au syndic Ligoimier 

de réunir ses collègues pour les inviter officiellement à 

cesser toute association contraire aux lois et règlements 

sur fii matière, avec injonction de s'expliquer sur les faits 
dénoncés. 

Dans une réunion qui eut lieu à ce su jet, les courtiers 

s'engagèrent à se conformer pour l'avenir aux justes exi-

gences de l'administration. Mais cette promesse ne fut res-

pectée (pie par Hagelslein ; les trois antres continuèrent 

leurs opérations eu société. Un nouvel avis du 24 nu i 

1858, avec menace de saisir les Tribunaux répressifs, ne 
•produisit pas plus d'effet. « 

Loin d'obéir, Ligoimier, Roux et Ricca traitaient avec 

les sieurs Cid et Clavet pour l'expédition en douane des 

navires, centralisaient leurs affaires dans un bureau uni-

que, £1 en laissaient la direction à leurs deux commis,qui 

seuls entraient en relation avec les capitaines de navire, la 

douane et les négociants ; les courtiers se bornaiont à ap- / 

es dé-

cause de 

Cour impériale de Nimes. Il 

Corse, lin des accusés, 
Visconti-Caspard Ornano occupe un rang élevé dans la 

société ; les deux autres, Joseph Sorbella et Jacques Coti. 

ont été, d'a.près l'accusation, les instruments du premier, 

Un avocat du Barreau de Rastia, M" Lhnperani. est 

chargé de la défense d'Ornano ; il est assisté de M' Al-
phonse Boyer. 

M' Nice* défend le principal accusé, Joseph Sorbella. 

M' Drouot défend Jacques Coti. 

Le siège du ministère publie est occupé par M. Babi-
nel, avocat-général. 

On prévoit que cette affaire occupera la Cour cinq ou 

six jours. Soixante-seize témoins sont assignés, dont soi-

xante-quinze à. charge et un à décharge. La plupart des 

dépositions devront être traduites par un interprète. 

Voici le texte de l'acte d'accusation, dont la lecture a 
été faite ce matin: 

« Le procureur-général impérial expose que, par arrêt 

dé la chambre des mises en accusation de la Cour impé-

riale de Bastia, en date du 7 janvier 1860, les nommes 

Joseph Sorbella, dit Pulcia, cultivateur, demeurant à Azi-

sonc; Jacques Coli et Visconti-Caspard Ornano, ces deux 

derniers propriétaires, demeurant à Saiiite-Mane-Siché, 

ont été renvoyés devant la Cour d'assises de la Corse, 

séant à Bastia, pour y être jugés, les deux premiers sur 

le crime d'assassinat,et le dernier de complicité de ce cri-

me, qui leur sont imputés et dont ils se seraient rendus 

coupables dans les circonstances suivantes : 

« Le 22 novembre 1859, vers trois heures de l'après-

midi, la jeune Marie-Aloxandrinc Palmicri, domestique 

chez M'"" veuve Caste, frappait à la porte de l'apparte-

ment occupé à Ajaccio par la demoiselle Victoire Onymo. 

* Etonnée dé ne pas recevoir de réponse
1
,*;! convaincue, 

par la clef qu'elle apercevait dans la serrure, que la per-

sonne qu'elle désirait voir se trouvait dans sa maison, la 

jeune Palmicri lève le loquet, pousse la porte, et malgré 

I obscurité qui régnait dans l'appartement, elle voit éten-

du devant la cheminé,', et baignant dans une mare de 

sang, le corps inanimé de Victoire Ornano. 

« La jeune Mario-Alexandrinc s'enraie, 'et des 

accourus à ses cris peuvent bientôt se convaincre que 

demoiselle Victoire ajiéri victime d'un assassinat. 

« Cette infortunée avait lec-râne brisé, et à côté du 

nv,it été étranglée après qu'on lui avait, à l'aide d'un 
aSo^Sctnlle pariétal droit et le tempo-

cal du même côte. . , , 
Y La demoiselle Victoire avait dû être frappée pendant 

truelle ('tait assise au coin du feu à sa place habituelle, 

car, en tombant sur le parquet, elle avait encore les pieds 

einîWés entre les barreaux de sa chaise. 

« L'ordre le plus parfait régnait dans 1 appartement : 

quatre sièges étaient disposés en demi-cercle devant la 

cheminée ; une malle placée dans la même pièce et qui 

contenait une somme de 550 fr. en or, n'avait ete m ou-

verte ni fouillée, et rien n'indiquait que 1 on eût pénètre 

dans la chambre à coucher. . 
« Il devenait évident qu'aucune lutte n avait précède 

l'homicide de la demoiselle Ornano, et que ce n'était point 

pour arriver au vol que le crime avait été commis. 

n Dès que la nouvelle de ce triste événement fut répan-

due dans la ville d'Ajaccio, un cri unanime s'est élevé 

pour accuser Visconti-Caspard comme l'instigateur de 

l'assassinat de sa sœur. 
« Depuis quelques années, la plus vive mésintelligence, 

prenant sa source dans des intérêts civils, existait entre 

le frère et la sœur. Cette dernière avait saisi les Tribu-

naux d'une action en partage de la succession des auteurs 

communs. Sur cette demande, Visconti produisit un acte 

publie par lequel sa sœur avait fait à ses neveux donation 

de ses droits successifs, à la charge par les donateurs de 

lui fournir une légère pension viagère. 

« La demoiselle Victoire se récriait contre un pareil 

acte, auquel elle prétendait être restée étrangère, «t, elle 

formula même une demande en inscription de faux. 

« Le procès ainsi engagé augmenta l'irritation qui exis-

tait déjà entre les parties, et la demoiselle Victoire Orna-

no eut peine à cacher la crainte que lui inspirait la colère 

de son frère. Cependant, après avoir été déboutée de ses 

prétentions par le Tribunal d'Ajaccio, la demoiselle Or-

nano se détermina à interjeter appel contre un jugement 

qui lui faisait grief à tous égards. 

« Devant la Cour, les articulations de faux furent de 

nouveau formulées; Visconti s'en effraya, et lui qui, jus-

que là, avait refusé la médiation des parents et amis com-

muns, se montra enfin disposé à terminer le différend à 

l'amiable ; niais la demoiselle Victoire exigeait que ses 

droits fussent reconnus dans leur intégralité, et l'arran-

gement proposé ne put sortir à effet. 

« Le 13 avril 1859, la Cour statua sur les prétentions 

des parties, et sans accueillir, en l'état du moins, le moven 

irritant de l'inscription de faux, elle a annulé l'acte public 

invoqué dans l'instance par Visconti Ornano, et a con-

damné ce dernier à fournir à sa sœur des aliments ad 

litem, ainsi que des aliments corporels jusqu'au partage 
définitif. 

Vivement froissé dans son amour-propre et dans sou 

honneur; lésé qu'il se croyait, d'ailleurs, dans ses inté-

rêts, Visconti sentit s'accroître en lui les sentiments de 

haine dont il était animé contre Victoire. Celle-ci ne se fit 

pas illusion sur les coupables dispositions de son frère à 

son égard, et elle disait aux personnes qui l'entouraient : 

« Je crains d'être assommée par Visconti.» Aussi se te-

nait-elle constamment enfermée dans son appartement, 

et elle avait soin de n'ouvrir sa porte qu'après s'être as-

surée que c'était une personne amie qui se présentait pour 
la voir. 

« Sept mois s'étaient déjà écoulés sans que l'arrêt du 

13 avril eût reçu son exécution, lorsque, le 16 novembre, 

la demoiselle Victoire ht pratiquer la saisie des vins exis-

tant dans la cave de son frère, afin de profiter des dispo-

sitions provisionnelles prononcées en sa faveur. 

« Cinq jours après, Victoire Ornano était assassinée. 

« Signalé par l'opin on publique comme l'instigateur de 

ce crime, et mis presque aussitôt après en état d'arresta-

tion, Visconti Ornano a essayé, dans ses interrogatoires, 

de combattre les graves préventions qui s'élevaient contre 

lui. Il à" prétendu que sa sœur avait pu être tuée par quel-

qu'un en laveur de qui elle aurait lait un testament, et 

même par des individus qui l'auraient assassinée pour se 

livrer ensuite au vol. Il a ajouté que, pour lui, il était sur 

le point de s'entendre avec sa sœur, et qu'il n'avait, par 

suite, aucun intérêt à lui donner la mort. 

Mais un pareil système est loin de trouver son appui 

dans les éléments de l'information. L'assassinat de Vic-

toire Ornano n'est point le fait d'un légataire qu'elle n'a-

vait point encore institué; et il n'est point vrai, d'ailleurs, 

que le frère et la sœur fussent sur le point de s'entendre 

entre eux et de se concilier, parce que, avant comme après 

la saisie du 16 novembre, la demoiselle Ornano disait à 

l'avocat Pasqualini, son conseil, qu'elle entendait pour-

suivre par tous les moyens en son pouvoir la liquidation 

de ses droits contre Visconti ; en même temps, elle com-

muniquait à cet homme de loi les tristes pressentiments 

qui l'assiégeaient et les craintes qu'elle avait d'être assas-
sinée par son frère. 

« Si Visconti est impuissant à signalera la-justice les 

meurtriers de sa sœur, c'est que ceux-ci ont agi par ses 

ordres, puisque seul il devait pour lui-même et les siens 
tirer avantage de ce triste événement. 

« C'est nu homme d'ailleurs que la cupidité a toujours 

.aveuglé ; aussi, dans la discussion du procès civil, pour 

diminuer l'intérêt qu'inspirait la position de sa sœur, il 

n'avait pas craint de propager lui-même les propos les 

plus compromettants pour l'honneur de cette dernière. 

« On lui impute de nombreux faits d'indélicatesse et 

on le croit capable de ne point reculer devant un crime 
qui devait donner satisfaction en même temps et à ses 

instincts do cupidité et à ses sentiments de haine. 

n S'il na pas le triste courage d'agir par lui-même il 

sait cependant comment on peut se servir des bras d'un 

sicaire. Mêlé aux sanglantes inimitiés qui ont divisé le can-

,ton de Sainte-Marie, il est signale même aujourd'hui com-

me l'instigateur de l'assassinat qui avait été commis sur 

la personne de son ennemi, Louis Ornano, par le redou-
table conlumax Quastana. 

« Dans une autre circonstance, et pour se débarrasser 

de Jean-Baptiste Ornano, il exploite le ressentiment de 

.Joseph-Antoine Colonna d'Istria, alors Agé de seize à dix-

sept ans : il choisit lui-même le lieu de l'embuscade et il 

prépare à celui dont il a armé le bras et perverti le ccem-

les moyens do fuir après la perpétration du crime ma 

heureusement n'a pas été consommé. 
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ette Leoni, qu'à l'aide aussi de cette poursuiir ' 

ont il le menaçait, Visconti aurait détermj r
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que dans ses interrogatoires il qualifie lui-mèm. /' 
din, à attenter à la vie de Victoire Ornano. H 

« Sorbella, d'ailleurs, était un instrument 
pour la perpétration du crime projeté. 

« Il était, en effet, l'un des rares habitants d 

de Sainte-Marie avec lesquels Victoire eût cous " *
; 

relations amicales. Celle-ci le recevait sans dé^^ ^ 

chargeait même, lorsqu'il se rendait à Ajaccio A ?!'" 
ques commissions dont il s'acquittait avec emSh^'H 
Il pouvait donc facilement pénétrer dans la fol 
Victoire Ornano et tout disposer pour la perpéw
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crime. 10,1 i 
« Mais Sorbella pouve.it faiblir avant de remplir 1 

mission qui lui avait été confiée ; il fallait dole nt ■ 

conti recherchât un autre complice, et il settoor 

trop de difficulté, dans la personne de Jacques Coti' 

« De toutes les familles qui habitent Sainte-Wa«v' 
- ■ ce]le de Coti est peut-être la seule qui vécût dans l'in%jjj 

Ornano. Jacques Coti, d'ailleurs, de même 

t-'itif 

rents, est obéré de dettes ; il manque de moyens %\ 

monter sa passion du jeu et ses habitudes de défe^y 

un peu d'argent doit suffire pour le déterminer à dey, 

assassin ; il compte, après tout, sur l'impunité, car déi 

plusieurs reprises, il a pu prévenir les poursuites Jj' 
nelles dont il aurait pu être l'objet. 

« A Ajaccio, il y a quelques années, il séduitmmm 

fille qu'il abandonne ensuite, et qu'il condamne à kg, 

sère et à la honte ; quelque temps après, à la suitedW 

querelle de cabaret, il se serait placé en guet-apens cl i 

l'aide d'un coup de pistolet, il aurait attenté à la vielle 

Sampiero Ornano. 

« Dans la soirée du 18 novembre, Coti arrive dam!, 

ville d'Ajaccio, où Sorbella l'avait précédé depuis deux 

jours ; il va se loger à l'auberge où Pulcia était descend», 

et malgré la disparité de leur condition sociale, ces deux 

hommes prennent leur repas ensemble, partageant lat-

ine lit, ou, s'il leur arrive d'occuper deux lits diffère*, 

c'est toujours dans la même chambre qu'ils passent k 

nuit. Dans la journée du 21, ils sont toujours en coup-

gnie l'un de l'autre, soit qu'ils parcourent les rues de la 

ville, soit qu'ils s'attableut dans les lieux publics; Iwm 
le crime est déjà consommé, ils entrent ensemble dansk 

café Serpaggi, où, contrairement aux habitudesdesgejj 

de la campagne, ils se font tous deux servir de l'eau su-

crée. Ni l'un ni l'autre ne rentrent la nuit à l'auberge,et 

bien qu'ils prétendent s'y être présentésvers onze liâtes, 

ils sont en cela démentis par l'aubergiste, qui a veille et 
soir-là, pour les attendre, jusqu'au-delà de onze heures, 

et qui, d'ailleurs, devait nécessairement entendre, tên* 
dans le courant de la nuit, le bruit produit par des coups 

frappés à la porte d'entrée, qui se trouve tout à côté* 
son lit. Enfin, c'est encore ensemble qu'ils quittent la* 

d'Ajaccio, le lendemain du crime. Aussi on doit retenir, 

sans crainte de se tromper, que, si l'un de ces deux indi-

vidus a participé à l'assassinat de Victoire Ornano, laulre 

n'y est point demeuré étranger. 

"« D'ailleurs, ce crime est incontestablement lœmrt 

de deux personnes. En effet, deux individus eut eleei-

tendus alors que, dans la soirée du 21, ils descend^ 

avec précipitation l'escalier menant à l'appartement de» 

victime, et l'on a pu constater que de ces deux mm 
l'un avait de forts souliers garnis de clous, et 1 autre p» 

tait une chaussure un peu plus fine. »i 

« Cette circonstance constitue un charge de Plas*'f 

contre de ces deux accusés, car ils ont dû convanrr 

le soir du 21 novembre Sorbella était chausse ae w 

souliers garnis de cinq rangées de clous, tandis q 

portait des brodequins en vernis, que sa lamine, s 

prétexte frivole, refusait plus tard de livrer a
la
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« Si d'autres faits matériels n'ont pas été 

cialement contre Cofi, il est des circonstances, cej ^ 

qui ne doivent pas moins être retenues comme ^ ^ 

ges graves, même à son encontre, bien qu elles 

pliquent qu'à Sorbella seul. _ ^ • .ji
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montre fort irrité toutes les fois qu'on lui avait notifié an 

acte jnoieiaire a la requête de sa sœur. C'est mie déià 

1 assassinat de Victoire Ornano était résolu oit le sicaire 
pivt a agir. 

« il est dans la commune 'd'AziJonc un individu oui 

pour satislaire sa passion effrénée pour le jeu, à dQmé 

son petit patrimoine et celui de ses enfants. Longtemps 

colon paiHairo de \isconti, Sorbella Joseph dit PulciV 

avait fim par'rompre avec son ancien maître à la suite 

d actes d indélicatesse que celui-ci lui reprochait 

avait eu entre eux contestation devant la justice de 

et plus tord, à propos de quelques planches qui lui avaient 

ivait manifesté l'intention de dé-
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, ig Coti, qui lui avait donné rendez-vous 

■ e11L.°.heures les deux accusés n'étaient pas arrivés 
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l'^oute Sorbella et Coti ont été le soir du 21 au 

[Cpaggi, de même qu'ils avaient été 

W\, . '-Vautres établissements de 

dans la jour-

ce genre; mais cette 

«tance tourne contre eux, puisqu'elle amène la jus-

^ rechercher si ces deux accusés possédaient des 

*
ur

ces pécuniaires suffisantes pour se livrer ainsi à de 

H ,dépenses. 
\ cet égard, il a été constaté crue, dans la journée du 

* gorbella montrait une pièce d'or et faisait comprim-
ai .H«I avait d'autres sommes à sa disposition. Pulcia 
la' 1L1 

Jéitic ce 
dépose doit inspirer fait, mais le temom qui 

m et entière confiance. 
*"[le son côté, Coti échange le 21 des pièces d'or. 

' Dans l'après-midi de. ce jour, il en reste encore une 

"moins à sa disposition, et lorsqu'on l'interpelle sur la 

Lenance de ces sommes, il donne des explications 

B,mp nersonne raisonnable ne saurait accueillir. 
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i nue pei 
', C'est que, pour Coti comme pour Sorbella, ces pièces 

for avaient une provenance criminelle , et lorsqu'on sait 

'l'avantle 16 novembre Visconti Ornano avait offert de 

fLser entre les mains de l'huissier Santaniaria une 

J* de 7 à 800 francs, et que, de son propre aveu, il 

Rivait plus, le 22, qu'une trentaine de francs à sa dispo-

0B l'on est forcément amené à retenir que Visconti 

ut employé la somme qu'il voulait déposer à stipendier 

le bras des assassins, et que les pièces d'or que Coti et 

Sorbella possédaient dans la journée du 21 novembre re-

présentaient le prix du sang de Victoire Ornano. 

« En conséquence, etc. 

« Fait au parquet de la Cour impériale, à Bastia, le 

j| janvier 1860. 

« Le procureur général, 

« DUPONT. » 

fmédure jointe à la première par ordonnance de M. le 

président des assises de la Corse. 

t Le procureur-général impérial expose que, par arrêt 

le la chambre des mises en accusation de la Cour impé-

lià'de Bastia, en date du 21 avril 1860, le nommé Jac-

i|iies Coti, propriétaire, domicilié à Sainte-Marie et Sier-

elie. a été renvoyé devant la Cour d'assises de la Corse, 

séant à liastia, pour y être jugé sur le crime de tentative 

assassinat qui lui est imputé, et dont il se serait rendu 

coupable dans les circonstances suivantes : 

Dans le mois de juin ou juillet 1853, à la nuit tom-

bante, le .nommé Sampiero Ornano se dirigeait du hameau 

de Sainte-Marie à celui de Vico, lorsqu'au moment de 

gagnerM place de ce dernier village, il entendit à quel-

ques JBS de lui l'explosion d'un coup d'arme à feu. On 

avait tiré sur lui, de derrière une haie, uncoup de pistolet 

dont il ne fut pas atteint. 

« Les soupçons se portèrent aussitôt sur Jacques Coti, 

ivec lequel il avait eu la veille au soir une altercation 

aïs un cabaret à propos d'une partie de caries. 

« Ornano se disposait à porter plainte, mais il dut céder 

»IK sollicitations d'un de ses* frères, qui, arrivé depuis 

pi d'Amérique, n'avait pas voulu que sa famille se trou-

W engagée dans une procédure criminelle à une époque 

« a tranquillité n'avait pas encore été complètement ré-

dans ce pays. 

" Impliqué plus tard dans des poursuites dirigées à 

Fçasion d'un assassinat commis à Ajaccio, en novembre 

«9, Jacques Coti a été appelé à rendre compte de son 

f*e, et la justice, mise sur la voie de l'attentat dont 

«mpiero Ornano avait été l'objet en 1853, s'est vue dans 

«gation. de rechercher l'auteur d'un crime demeuré 

pendant sept ou huit ans. 

" Les renseignements recueillis ne laissent aujourd'hui 

j?
n
 doute sur la participation de Jacques Coti à la ten-

ir p110111'"'1^ volontaire commise sur Sampiero Or-
En eiret, il était le seul qui, à Sainte-Marie, eût mo-

« eu vouloir à ce dernier. Quelques instants avant le 

§?e> '' manifestait ses coupables projets, alors qu'il di-

Iii
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t." .110 Pu's pas supporter l'affront que m'a fait su-
««ttpiero : je ne nuis pas lutter avec lui, niais j'ai d'au-
In°y«us de me venger. » 
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 Ornano de ne pas porter plainte, il disait qu'a-

tff
 ne îl'agissail que d'un simple enfantillage, 

j'iliit, dans les épanclienienls d'une folle passion, Jac-
11 dérivait imprudemment à une jeune tille d'A-

4,3 (lu il avait séduite et qu'il ne tardait pas à abau-

:'l]"'■ ." Je ne puis pas librement voyager, parce que 
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<| «es chapelles de l'église, près des tombeaux de 
uce •,°séphiue e-t de la reine Hortense. » 

Turin. 23 septembre, 

nonlttië arràad'crohc de l'ordre 

Dans le combat de Castelfidardo, ce n'est pas six ca-

nons, mais bien onze qui sont restés en notre pouvoir. 

Parmi les prisonniers pontificaux, les officiers ne sont pas 

au nombre de 30, mais bien au nombre de 150. 

A Cènes, Pallavicino et le cardinal Sforza sont arrivés 
de Naples. 

La Gazette officielle de Venise publie un avis de la 

heutenance, exposant que les patrouilles militaires sur les 

trontières ont dù faire usage de leurs armes pour réprimer 

les tentatives révolutionnaires. 

Turin, 2ï septembre. 

Le quarlier-général du général Fanti est établi à Lo-

rette. Le parc de siège a été débarqué à notre camp, près 

h'Opinonc annonce l'arrivée à Turin, venant de Naples, 

du comte de Vimercati, de MM. Vineenti et Pallavicino. 

Le comte Vimercati, dit YOpinione, était allé à .Naples 

chargé d'une mission auprès du dictateur. M. Pallavicino 

est envoyé ici en mission par le dictateur. 

Le ministère de Naples a donné sa démission. On dit 

que M. Conforti est chargé de la lormation d'un nouveau 

cabinet. 

On lit dans la Patrie: 

« L'es dépêches et les courriers des Marches et de l'Om-

brie continuant à être interrompus, on est sans renseigne-

ments certains de celte partie des Etats de l'Eglise. 

« Nous avons, par des avis de mer, des nouvelles d'An-

cône du 22 au matin. Nous les mentionnons sous toutes 

réserves. A cette date, les travaux de siège n'étaient pas 

encore cominencés, et la place ne paraissait pas entière-

ment investie. Deux batteries piémontaises, placées sur 

une hauteur, avaient ouvert le feu contre la citadelle, qui 

se trouvait attaquée également par mer ; mais le manque 

de fond n'avait pas permis à l'escadre sarde de mettre en 

ligne plus de deux frégates. La citadelle paraissait ripos-

ter vivement à cette double attaque. 

« Les Piémontais attendaient d'un moment à l'autre 

leur pacc de siège et leur matériel du génie, pour com-

mencer les travaux d'approche. Ces travaux devaient être 

dirigés par le général Menabrea. 

« On assurait que la ville était défendue par un corps 

de 6,000 hommes de troupes et qu'elle avait des appro-

visionnements nombreux. Une partie du corps de Fanti 

devait concourir à son investissement. 

« Des dépêches reçues de Turin nous assurent qu'un 

corps de troupes piémontaises de 5,000 hommes allait être 

embarqué à Livourne pour la Sicile, où l'annexion immé-

diate serait prononcée. 

« Plusieurs journaux italiens publient le texte d'un 

traité qui aurait été signé entre le cabinet de Paris et ce-

lui de Turin, et d'après lequel le Piémont s'engagerait à 

céder à la France plusieurs possessions, et notamment 

l'Ile de Sardaigne. 

« Nous croyons pouvoir affirmer que la pièce dont il 

s'agit est apocryphe. Il est regrettable que des journaux 

sérieux ouvrent leurs colonnes à un pareil document. 

« Le général de Goyon vient d'adresser à ses troupes 

un ordre du jour dans lequel il déclare que la France dé-

fendra énergiquement le Saint-Père. » 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus qne la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

ournal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 24 SEPTEMBRE. 

Claude Laurent, fusilier au 15E régiment d'infanterie de 

ligne, est un Bas-Breton des plus entêtés, et par l'effet 

de cette disposition de son caractère, il s'est engagé dans 

une lutte sérieuse avec la justice militaire. Un jour du 

mois de mars dernier, Laurent ayant rencontré sur son 

chemin un marchand colporteur, trouva moyen de le dé-

valiser en lui volant son argent et une bonne partie de sa 

marchandise. Traduit pour ce fait devant le deuxième Con-

seil de guerre de Rouen, il s entendit condamner àîla peine 

de cinq années d'emprisonnement. Laurent attaqua cette 

dé cision devant le Conseil de révision de Paris ; mais le 

13 avril 1860, le Conseil ayant rejeté son pourvoi et or-

donné l'exécution du jugement, Laurent l'ut extrait de la 

prison militaire de Rouen et transporté par les voies rapi-

des-au Pénitencier du fort de Vanves. Le régime de cette 

maison de de détention ne lui convenant pas, il protesta 

de telle façon qu'on dut renfermer dans une cellule de 

correction, située dans le sous-sol du fort. 

Laurent ne se tient pas pour battu, il continue ses pro-

testations, et ébranle les murs inébranlables de son ca-

chot eu poussant des cris effroyables; mais ses plus vives 

lamentations ne peuvent pénétrer au dehors, elles vont se 

perdre sous les voûtes du cabanon. La nuit, qui porte 

conseil, fut mise à profit par l'entêté Bas-Breton. Voyant 

qu'il ne pouvait percer des murs construits pour résister 

aux éclats de la bombe, il réfléchit, et chercha un autre 

moyeu pour sortir du fort; lorsqu'il crut l'avoir trouvé, le 

calme revint dans son esprit. En effet, quand le surveil-

lant «arde de nuit vint faire sa ronde, il fut fort étonné de 

la nouvelle attitude de Laurent; il le félicita sur sa rési-

gnation, et lui fit espérer que sa punition administrative 

îie tarderait pas à être levée ; il s'éloigna sans attendre les 

réflexions du prisonnier. 
Le lendemain matin, à la première visite, Laurent ap-

pela le sergent-major, et lui dit : « Tenez, envoyez cette 

couverture à la refonte pour en faire une neuve. — Mai--, 

malheureux 1 qu'avez-vous fait? vous avez commis un 

délit. — Parbleu! je le sais bien. Je connais mon Code 

pénal, ajouta Laurent ; l'article 254-, (pu m est applicable, 
me donne le droit de sortir du fort de V anves pour alh r 

aux travaux publics, et j'aime mieux ça. » En présence 

de la lacération-dé la couverture, on dut se borner a con-

stater le fait par un procès-verbal (pu fut transmis a 1 au-

torité supérieure, etquekuos jours après Laurent sortait 

tout ioveux du fort de Vanves et était transfère a 1 ans, 

dans"là maison de Justice militaire, pour être juge par le 

Conseil de guerre sur le délit dont il s'était rendu coupa-

ble eu détruisant un effet de campement. 
Interrogé par M. le président, Laurent avoua que c e-

tmtvolQûtoremeât qu'il avait commis h; délit sachant 

bien qu'il s'exposait a la peine des travaux publics Le 

i-omn issaire impérial s'étant borne a conctare a 1 apmica-
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1 eux jours après, Laurent tient sa parole; ainsi qu'il 

^commence la partie. Profitant d'un moment 

oppoitun il prend la couverture qui lui est confiée, il la 

lacère en languettes, et lorsqu'il voit le surveillant de 
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nir de son côté, il s'empresse de lui montrer ce 

qu il a lait. <, Très bien ! lui dit le surveillant, vous re-

tournerez au Conseil de guerre. — C'est ce que je désire, 

et j espère que cette fois la justice sera juste ; elle ne m'ac-

cordera pas les circonstances atténuantes, que je ne lui 

demanderai pas, et si mon défenseur les demande ie lui 
couperai la parole. » 

Cette nouvelle affaire, comme les autres, a subi le 

cours régulier d'une information, qui a été suivie par M. 

le commandant Rousset, rapporteur près le 11
E Conseil de 

guerre. Laurent renouvelle son système : il ne veut pas 

céder a la justice, il faut que la justice lui cède. 

M. le président, au prévenu : Vous êtes incorrigible ; 

vous avez comparu devant nous, il y a très peu de temps, 

pour avoir détruit votre couverture ; on vous a traité 

avec indulgence, et vous nous revenez de nouveau pour 
le même délit. 

Le prévenu : C'est vrai, mon colonel ; mais je vous re-

mercie beaucoup de l'indulgence; j'aimerais mieux que 

vous me donnassiez la peine la plus forte de l'art. 254, ca 

me conviendrait parfaitement. 

M. le président: Vous le connaissez, cet article ; il pa-

rait que vous l'avez médité ; du reste, vous en avez eu le 

temps en prison. 

Le prévenu : J'ai maintenant dix ans de prison devant 

moi; eh bien! me faudrait-il faire vingt ans de plus, que 

je les ferais pour sortir du Pénitencier de Vanves. 

M. le président : C'est là un entêtement incroyable 

dont la justice ne peut s'accommoder, il faut vous sou-

mettre,et l'administration vous viendra en aide pour abré-

ger votre peine. Lorsqu'un homme est condamné à la 

prison, ce n'est pas pour qu'il y trouve les jouissances or-

dinaires de la vie ; il doit travailler en se conformant ponc-

tuellement aux exigences réglementaires de la maison de 

correction. 

Le prévenu : Je ne demande pas mieux que de travail-

ler, c'est pour cela que je voudrais être envoyé aux tra-

vaux publics dans l'Algérie. Là j'aurais le grand air, et je 

serais occupé à des travaux pénibles, mais qui valent 

mieux que d'être toujours enfermé dans un atelier. 

Le surveillant Meurisse entendu comme témoin, dé-

pose qu'en faisant sa ronde à cinq heures du matin, il vit 

Laurent s'avancer et lui présenter, en la déployant, sa 

couverture déchirée en tranches de même largeur depuis 

en haut jusques en bas. Laurent lui dit : Sergent, voyez 

comme j'ai travaillé. Apportez ça à l'atelier des chaussu-

res pour qu'on en fasse des pantoufles au commandant. 

M. le président : Est-ce que cet homme n'a pas la tête 

à lui ? est-ce que vous vous êtes aperçu d'un dérangement 

dans son esprit ? 

Zc témoin : Non, colonel, mais il est très entêté. Le 

jour ou il a fait cette chose,- il me dit • Je n'en veux à 

personne, mais je ne veux pas rester au Pénitencier de 

Vanves. Lorsque le capitaine de ronde veut faire la visite 

journalière, Laurent lui dit : Tant que je resterai, je dé-' 

durerai des couvertures. 

Le caporal Colenne, du 28E de ligne, et le voltigeur 

Bertrand, du même régiment, ont confirmé la déposition 

du précédent témoin. 

Le Conseil, après avoir entendu le ministère public et 

le défenseur, a déclaré à l'unanimité le provenu coupable, 

et, admettant encore cette Ibis des circonstances atténuan-

tes en faveur du prévenu, il l'a condamné à la peine de 

cinq aimées d'emprisonnement. 

Lorsque le commissaire impérial a fait donner lecture 

du jugement au condamné, en présence de la garde sous 

les armes, Laurent a paru déconcerté par l'admission de 

circonstances atténuantes ; puis, reprenant son calme, il 

s'écrie : « 3 fois 5 font 15, ça n'est pas trop. Je ne m'ar-

rêterai t[ue quand j'en aurai pour quarante aimées. 

DÉPARTEMENTS. 

RHÔNE (Lyon).—On lit dans le Salut public : 

« Il se passe peu de jours sans que les Français domi-

ciliés ou résidant momentanément à Genève n'aient à re-

pousser des insultes grossières ou de brutales agressions 

de la classe infime de la population. A cet égard, nous 

sommes assaillis de plaintes verbales que nous accueillons 

difficilement. Toutefois nous nous "faisons un devoir d'ê-

tre plus accessibles aux plaintes écrites, quand elles nous 

offrent un caractère d'authenticité, De ce nombre est une 

lettre que nous reproduisons ci-après, lettre qui nous a 

été remise hier par une mère éplorée, et qui, profondé-

ment inquiète de la situation de ses enfants, a espéré que 

la publicité donnée aux indignes attaques dont sa fille et 

son gendre viennent d'être l'objet à Genève, présenterait 

certaines garanties contre les maux les plus grands qu'elle 

redoute. On nous a autorisé à exprimer en toutes lettres 

les noms des personnes engagées dans ce triste incident ; 

nous n'userons pas de cette autorisation, pour ne point 

désigner aux vengeances de la populace génevoise ceux 

qui ontété déjà si fort maltraités ; mais nous tenons ces 

noms et. toutes les indications désirables à la disposition 

de qui de droit. 
« Nous devons débuter par un récit préparatoire propre 

à faire comprendre tous les détails de la lettre qui va sui-

vre. M. Henri ... , notre compatriote, est domicilié à Ge-

nève, où il est directeur d'une compagnie industrielle 

d'origine non génevoise. Dans la maison qu'il habita se 

trouve une famille M..., dont le joins jeune fils atraït, dès 

longtemps, l'habitude d'injurier M. Henri dans sa per-

sonne, ses proches et sa nationalité toutes les fois qu'il le 

rencontrait. Celui-ci s'étant plaint au propriétaire, les M... 

furent menacés d'expulsion. Cela suffit pour expliquer la 

lettre qu'on va lire. 

Genève, jeudi 20 septembre. 

Chère mère.... Je suis encore tout émue d'un événement 
terrible arrivé dimanche. Henri a failli ètr> assassiné ; sans 
une porte qu'il a pu trouver ouverte pour se réfugier, il ue 

vivrait plus aujourd'hui. 
, Le frère do ce petit brigand de M avait pris avec lui 

doux forts gaillards, qui avaient la tè e au moins de plus 
que mon mari, et tous trois, armés de forts gourdins à bouts 
recourbés se sont postés dans l'allée, et au moment où mon 
pauvre Henri, sans armes et sans défiance, rentrait à la mai-
son, ils l'ont attaqué à grands coups de gourdins, en disant : 
„ Canaille de Français! il faut que nous le tuions! » " 

Heureusement, le chapeau d'Henri lui a préservé la tète ; 
«ans cela il avait le crâne fondu. Les coquins avaient'bien pris 
leur jour : c'était jour de jeûne fédéral, tout était ferme et la 
rue déserte. Henri seul, contre ces brigands armés, ne put 

que se sauver en criant : A l'assassin! et il entra dans 1 allée, 
toujours poursuivi par ses ennemis. Par bonheur, la porte du 
côté de la mercière se trouvait ouverte, et Henri put s y réfu-
gier. Mais là encore ses assassins voulurent pénétrer. Alors 

la mercière se plaça devant sa porte en criant : « Lâches! vous 
n'entrerez pas ! six contre un ! vous n'avez pas honte ! » C est 
sr.iee à cette honnête et courageuse femme que mon pauvre 
Henri n'a pas été achevé : il n'a heureusement reçu que des 

blessures au bras gauche en parant les coups 
.le dois remercier le ciel, qui n'a pas permis que le crime 

s'accomplit tout à fait, et qui a voulu en mémo temps que je 

n'entendisse rien ; sans cela, je serais descendue, et Dieu sait 
ce qui serait arrivé; carie scélérat de M... a ditqu'il voulait 

m'en fairejmtant. 
Nous avons fait constater la blessure d'Henri par un méde-

cin, et lundi nous sommes allés à la police, au consul. Par-
tout on nous a promis bonne justice; mais avec les lois du 
pays, je serais étonnée qu'ils en fussent seulement pour trois 

jours de prison. On a cependant fait venir M..., et on lui a dit 
que quoi que ce fût qui nous arrivât, on le coffrerait de sui-

te, etc.' etc. 

« Nous devons ajouter que Mme Henri avait été précé-

demment l'objet d'une ignoble agression. Dernièrement, 

ayant eu le malheur de faire un geste de dédain à la vue 

de grossières images représentant des vues de Suisse, et 

qu'admirent néanmoins les compatriotes de Calame, un 

passant la traita de chienne de Française, et, la poursui-

vant le poing levé, l'eût frappée si elle ne se fût dérobée 

par une prompte fuite. 
« En enregistrant ce nouvel et déplorable incident 

d'une lutte non moins absurde qu'odieuse, nous attendons 

avec confiance l'issue des poursuites intentées contre les 

auteurs de l'agression criminelle que nous venons de ra-

conter. » 

— Par arrêt du 15 septembre courant, la chambre des 

vacations de la Cour impériale de Lyon a confirmé le ju-

gement de la police correctionnelle, qui avait condamné à 

un an de prison, pour outrage envers des témoins, la 

nommée Marie Viard, femme du condamné Deschanips, 

dans l'affaire de Saint-Cyr. 

— VOSGES (Le Ménil). — Un vol avec effraction et esca-

lade, un sacrilège, a été commis dans.l'église de cette pa-

roisse, pendant la nuit du 18 au 19 septembre. Une partie 

des vases sacrés ont été enlevés. Les malfaiteurs ont pé-

nétré dans l'église par la fenêtre de la sacristie, dont ils 

ont fait sauter un des barreaux de fer au moyen d'une 

pièce de bois, appuyée fortement contre l'angle de la pier-

re de taille qui leur servait de point d'appui. Le barreau 

enlevé, ils ont pratiqué dans une vitre, sans la briser, une 

ouverture juste suffisante pour passer le bras et atteindre 

le loquet qui, à l'intérieur, maintenait le châssis. On re-

marque que cette opération a dû être faite par des hom-

mes habiles et adroits, car les morceaux de verre déta-

chés du carreau se trouvent très soigneusement placés en 

dehors. 
Arrivés dans la sacristie, les voleurs ont arraché la ser-

rure de la porte et se sont trouvés dans l'église, où ils ont 

inutilement essayé d'ouvrir le tabernacle... Ont ils été 

effrayés ? l'audace leur a-t-elle fait défaut? C'est ce que 

l'on ignore. Les soupçons se portent généralement sur 

deux étrangers que l'on a vus rôder dans la localité pen-

dant la journée du 18; ils avaient au dos des hottes de 

vitriers ambulants, avec quelques rares morceaux de 

verre. Ces deux hommes paraissaient être âgés de vingt-

six a trente ans ; l'un, le plus grand, portait une blouse 

bleue, et l'autre une grise. Ils étaient coiffés de casquettes 

et parlaient allemand ou italien. Ce qui confirmerait les 

soupçons qui pèsent sur ces hommes, c'est qu'on croit 

remarquer à l'œil nu, sur une partie de verre brisé, les 

traces d'un diamant. 

— CANTAL. — Un assassinat vient d'être commis sur le 

territoire de la commune d'Eglise-Neuve, canton d'Ardes. 

Voici les renseignements que nous transmet notre corres-

pondant : 
Vendredi dernier, sur les 4 heures du soir, deux jeunes 

gens, restés encore inconnus, transportèrent à Brion-le-

Bas, chez le nommé Rouby, aubergiste, un individu qu'ils 

prétendirent avoir trouvé mourant à un endroit appelé la 

Butte-de-la-Madeleine, et se retirèrent. Cet homme respi-

rait encore. On s'empressa de lui donner tous les soins 

possibles ; mais il expira bientôt, après avoir fait enten-

dre ces paroles entrecoupées en réponse aux questions qui 

lui étaient adressés : 
« Là-haut sur la butte... un individu... est venu à moi, 

m'a offert une prise..., disant qu'il était de Bort...; puis 

il m'a assommé..., m'a pris ma bourse..., et 25 fr... Mon 

Dieu !... mon lit ! » 

11 n'a pu en dire davantage. 
Ce malheureux avait une énorme ecchymose à la nuque, 

et deux longues blessures dentelées sur la tête, faites avec 

un instrument contondant. 11 a été reconnu pour être le 

nommé Ladevic, âgé do quarante-huit à cinquante ans, 

demeurant à St-Amandin (Cantal), et exerçant la profes-

sion de colporteur. {Moniteur du Puy-de-Dôme.) 

On sait que c'est à l'initiative de la Maison Ménier sur-

tout qu'est due l'extension qu'a prise en France la con-

sommation du chocolat. A l'époque où cette maison con-

çut l'idée de fonder une grande industrie sur la fabrica-

tion de ce produit, c'était un aliment peu répandu, et 

dont la production n'avait pas d'importance commer-

ciale. Ce fut par une réduction considérable dans les prix, 

tout en offrant d'excellentes qualités, qu'elle réussit à 

faire pénétrer dans toutes les classes l'usage du chocolat,-

et à constituer une industrie importante, qu'on croirait 

spéciale à la France, tant elle prime ce qui se fait aujour-

d'hui dans les autres pays de l'Europe. Ce résultat re-

marquable a été produit par l'application de ce principe 

industriel : « On ne fait quckjrcc chose de grand et d'utile 

dans une fabrication cjue,lconque qu'à la condition d'ap-

peler les masses à la consommation des produits. » Fidèle 

a ces traditions, la Maison Ménier a accueilli avec une 

vive satisfaction le dégrèvement sur le sucre et le cacao 

dont elle sollicitait depuis longtemps la réalisation. Elle 

voulait trouver dans la réduction des droits les moyens 

d'abaisser encore le prix du chocolat et d'en populariser 

l'usage. Aussi, ce dégrèvement une fois accompli, elle 

n'hésite pas à reverser entièrement sur les consommateurs 

le bénéfice de cette libérale mesure. Eu conséquence, le 

Chocolat Ménier, sauté, qualité line [papier jaune), si gé-

néralement apprécié, est réduit de % fr. à 1 fr. 80 c. le 

demi-kilo£ïramme. 
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I Fin courant, — 95 80.— Hausse « lu c. 

3 0[0 comptant .... 
Id. fin courant . 

4 1J2 0|0, comptant 
Id. fin courant. . 

4 1(2 ancien, compl. 
4 0|0, comptant 
Banque du France.. 

1" cours. Plus haut. Plus bas. 

08 30 G3 45 68 2a 

G8 30 68 i.0 68 20 

05 8". 95 85 95 ~0 

05 80 — — — — 

05 SU — — — — 

2820 — — — _ _ 

Dern.cours. 
68 45 
08 50 
95 85 

ACTIONS. 

Dern. cours, Dern. cours, 

comptant. comptant. 

900 — 
Crédit moliilier . 092 50 Autrichiens ...470 25 

Comptoir d'escompte .. 690 — Victor-Emmanuel . .. 386 25 

1397 50 
905 — Saragusse ... 537 50 

880 — ... 347 50 

Est 635 — SuilAutrich.-Lombards 478 75 

Lyon-Méitilerranée.. .. 900 — 1 Cais.-e Miiès .. 290 — 
i Immeubles iiivoli ... 125 — 

582 60 1 Gaz, C' Parisienne ... 930 — 
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Omnibus de Paris. ... 900 
Dauphiné 1 — de Londres.. — 
Ardennes anciennes... — — i O imp. des Voitures.. 

— nouvelles — — i Ports de Marseille — 
75 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, | 
comptant. 

Obi.foncier. 1000f.3 0]0 

— coupon. 100 f.4 0[0 
— — 100f.3 0i0 
— — 500 f.4 OpO 
— — 500 f.3 0[0 

Ville de Paris, 5 0[0 1852 

— — 1855 
Seine 1857 225 — 
Orléans 4 0|0 

— nouvelles 
— 3 010 298 76 

Rouen — 
Nord. 305 
Lyon-Méditerranée 

— 3 t)[0 305 — 
— Fusion 3 0[0 

Paris à Lyon 1135 — 
— 3 0l0 300 25 

Rhône 5 0[0 

— 3 0[0 

Dern. cours, 

comptant. 
.... 930 — 

• • •. 295 — 

Ouest 
 | — 3 0[0 
 | Paris à Strasbourg 

482 50 | — nouv. 3 0[0 
473 75 | Strasbourg à Baie 

1115 — | Grand Central 
1 25 | — nouvelles. 295 — 

Lyon à Genève 

— nouvelles. 295 — 
Bourbonnais 297 50 
Midi 295 — 

— j Béziers ->... 95 — 
Ardennes.. 
Dauphiné 
Chem. autrichiens 3 0[0. 
Lombard-Vénitien 
Saragosse 
Romains 
Marseille. 

295 — 
295 — 
252 50 
250 — 
258 75 
230 25 

— HYDROTHÉRAPIE. 

BAINS DE TIVOLI (M
0
 102, rue Saint-Lazare). — Cet éta-

blissement vient d'ajouter à son exploitation déjà supé-

rieure à toute autre, un système varié d'appareils hydro-

thérapicptcs perfectionnés plus complet que partout ail-

leurs. L'eau est sans cjsse renouvelée dans la piscine, qui 

s'emplit èt se vide sous les yeux des baigneurs. Ceux-ci 

ont la facilité de prendre de 1 exercice immédiatement 

après les bains, dans les vastes jardins ombrés de l'éta-

blissement, dans lequel les pensionnaires qui l'habitent, 

comme les personnes de la ville, peuvent suivre tous les 

traitements de douches et bains. 

— ODÉON. — Ce soir, les Mariages d'amour, comédie en 

ciuq actes, en prose, de M. Ernest Dubreuil; le Parasite, co-
médie en en un acte, en vers, de M. Pailleron. Demain, sans 
remise, Andromaque. M

me
 Karoly continuera ses débuts par 

le rôle d'Herniione. 

— A l'Opéra-Comique, le Petit Chaperon Rouge, M. Mon-
tauhry remplira le rôle de Rodolphe, dans lequel il vient 
d'obtenir un si brillant succès et qui met admirablement en 

chanteur et de comédien. 
Un commencera 

relief ses charmantes qualités de 
M»">Faure jouera le rôle de Rose d.Amoui 

par l'Habit de Milord. 

- Toujours grande affluence au Théâtre des Variétés où 
trois attrayantes" pièces composent le spectacle de chaque 

soir. I 

- AMBIGU-COMIQUE. - i' représentation de la Maison du 
pont Notre-Dame, drame en 5 actes et 6 tableaux, de MM. 

Théodore barrière et Henri de Kock tiré du roman: le Méde-
cin des voleurs, de M. Henri de Kock. Ren m; de M. Lacres-
sonnière, M. Febvre, du théâtre impérial delOdeon, engagé 
tout spécialement, jouera Picolet. Débuts de M. haute et M 
Blanchard. Les autres principaux rotes par Castellano 

' M111 

•oie 

L. Leroy; M"" Delaistre, Defbdon et 

Faille, 
la. 

— ClHQUB PB 

la saison d'été. 

L'IMPÉRATRICE.— Incessamment la clôture de 

SPECTACLES DU 25 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Jeunes Gens, Horace et Lydie. 
OPÊHÂ-COMIQUE. — Le Petit Chaperon Bouge. 
ODKON. — Les Mariages d'amour, le Parasite. 
ITALIENS. — Réouverture le 2 octobre. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Si j'étais Roi' 

VAUDEVILLE. — Les Mères repenties (V 

VARIÉTÉS. - Joseph Prudhomme, chef Waît a
«x fo* 

GYMNASE. - Les Pattes de mouche Vm, ^ 
PALAIS-ROYAL. — Les Mémoires de ï 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Pied de MÎ^J 

AMBIGU. — La Maison du Pont-Neuf 
GAITÉ. — Le Fils du Diable 

CIRQUE IMPÉRIAL - La Poule aux Œufs d'or 
Fou*». — Les Collégiens en vacances U i 

THÈATRE-DÈJAZET. — Monsieur Garât Viioi «t m
Q(

]j 
TWTOne.PAi.lsiirvs _ CW1,A„ . -Ud«!l0t et. Pav.:*11 

\
f

. ovage de V p 

BOUFFES-PARISIENS. — Orpl CtF
^' 

'«lues. 

heeaux Enfers 
BEAUMARCHAIS. — La Brebis égarée. 

LUXEMIIOURU. — Au clair de la lune 

DÉLASSEMENTS (ancienne salle). — Soirée* 
tronomiques de M. Rohde. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.-Exercices équestres* 
HIPPODROME. — Spectacle équestre les mardis ' , • du^ 

dis et dimanches, à trois heures. ' J
eU(

iis. ̂  

CONCERT-MUSARD (Champs-Elysées)'. — Tous le . 
ROBERT HOUDIN (8, boulev. des Italiens) — s o lù,rs Ml 

rées fantastiques. Expériences nouvelles do ïi ï
,f

s, û 
CASINO (rue Cadet). - Bal lès lundis, mercredis ot

 11V 
CHATEAU-ROUGE. — Soirées musicales etdan«-.m« .

Ven4
'«È 

ches, lundis, jeudis et fêtes.
 UJn

^ntes ]
es
 ̂  

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

MAISON RUE MOUFFETARD A PARIS 
Adjudication, à la chambre des notaires de Pa-

ris, le 2 octobre 1860, sur une enchère, par 
le ministère de M« ' UCILLIER et MU-
BOIS, 

D'une SB.iïSOX sise à Paris, rue Mouffetard, 
78, contenant plusieurs corps de bâtiments, louée 
1,570 fr. 

Mise à prix: 18,000 fr. 
S'adresser auxdits M'

S
 UI'ILMER. rue Tait-

bout, 29, et DUBOIS, rue Grange-Batelière, 16. 

(1235) 

Ventes mobilières. 

FAILLITE FAIRIAIRE 
Adjudication, en l'étude de M0 liKFÉBUBE 

BE SAIXT-MAUIÎ, notaire à Paris, rue Neuve-
Saint-Eustache, 45, le 8 octobre 1860, à une heu-
re de relevée, 

De CREANCES et DROITS UPTIftlIEUX 

à recouvrer et exercer dans les arondissements 
suivants : Orléans, Le Blanc, Marennes, Saint-

Quentin, composés notamment de la nue-proprié-
té d'un capital de 20,580 fr. déposé à la Caisse 
des Consignations d'Orléans, dont l'usufruit re-
pose sur deux tètes,l'une de 65,et l'autre de 67 ans; 
d'environ 25,000 fr. de créances à recouvrer dans 
l'arrondisement du Blanc (Indre), et de plusieurs 
annuités d'indemnité de St-Dohhnguo, le tout 
dépendant de la faillite de M. Fairmaire, ancien 
receveur de rentes, à Paris. 

S'adresser : audit M» EEFÉBCRE DE 

SAIXT-MACR, notaire à Paris ; 
Et à M. Pluzanski, svndic de la faillite, rue S'e-

Anne, 22, à Paris. * (1239) 

SUCRERIE m: 
MM. les actionnaires de la Sucrerie «le 

Tournas sont convoqués en assemblée généra-

le ordinaire pour le samedi 6 octobre 1860, à trois 
heures de relevée, au siège social, rue de Seine, 
72, à l'effet, de délibérer sur l'apurement du 
compte annuel. 

(3570) Le gérant, PERRON. 

D
IfTIAW i lllir do médecine, d'hygiène et 
Hi I Hr.VVllIlIi de pharmacie pratiques, par 

le D1' Giraudeau de Saint-Gervais. 288 pages franc 
déport, 60 c. en timbres-poste. R. Ri cher, i2,Paris. 

le plus agréable et le plus ef-
la LE l'IIlU llIF tiçâce est le CHOCOLAT a 

magnésie de DESBRIEBE, rue Le PeleUer, 9. 
(3559)* 

ILLA i)'ACCOUCHEMENT ï^iîSS1 
jardins,pavillons part.,discrétion,moralité.S'adres-
ser à M. ROBERT, médecin, r. St-Louis-en-l'llo, 27. 

. ^'"•' ■ (3306)* 

HUILE DE NOISETTE SS P 
cheveux, pour les vivifier, remédier à leur séche-
resse et atonie. Le flacon, 2 fr. chez LAROZE, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris, et chez les 
pharmaciens, parfumeurs et coiffeurs. (3341) 

1° TRAITÉ PRATIQUE COMPLET DES MALADIES 

DES VOIES 
et de toutes les infirmités qui s'y rattachent, chez 

l'homme et chez la femme, à l'usage des gens du 
monde.— 7' édition. 1 volume de 900 pages, con-
tenant l'anatomie et la physiologie de l'appareil 
uro-génital, avec la description et le traitement 
des maladies, illustré de 

Wi F!«S I MIME 
par le docteur JOZAN, rue de Rivoli, 182. 

ï" lia même auteur : D'UNE CAUSE PEU CONNUE 

D'ÉPUISEMENT mil 
suite d'abus précoces, d'excès ; précédé de consi-
dérations sur l'éducationde la jeunesse, sur la gé-
nération dans l'espèce humaine. — 1 volume de 
600 pages, contenant la description de la maladie, 
du traitement et de l'hygiène, avec de nombreu-
ses observations de guérison. 

Prix de chaque onvrage : 5 fr. et 6 fr. par la 

m 

poste, sous double enveloppe, en mendat ou en 
timbres. Chez l'auteur, docteur JOZAN, rue de Ri 
voli, 182; Masson, libraire, rue de l'Ancieniie-
Comédio, 26, et chez les principaux libraires. 

A l'aide de l'un ou de l'autre de ees livres, tout 
malade peut se traiter lui-même et faire prépa-
rer les remèdes chez son pharmacien. 

Consultations de midi à 2 h. et par correspond. 

MALADIE DES iW 
La Presse scientifique, le Courrier médical, la 

Revue dès Sciences, etc., ont enregistré récemment 
les remarquables résultats obtenus par l'emploi 
de la VTTALINE STECK, contre les calvities ancien-
nes, alopécie persistante et prématurée, affaiblis-
sement cl chute opiniâtre de la chevelure, REBEL-

LES A TOUS LES TRAITEMENTS. 

MM. les drs Langlois, G.-A. Christophe, Baudard, 
Mailbat, Dupuy, Letellier, Montfray, Th. Varin, 
Henreich, Durand, etc., membres dès Facultés de 
Médecine de Paris, de Montpellier, de Strasbourg, 
ont constaté clans leurs rapports : 1° que la YITA-

LINE sTEGKétaitdouée d'une action revivifiante très 
prompte sur les bulbes pilil'ères, dont elle réveille 

l'activité paralysée ou affaiblie ; 2° que son emploi 

très facile, en toute saison, n'offre aucun danger, 
sa composition végétale ne contenant aucuns prin-
cipes délétères, ainsi que l'ont prouvé plusieurs 
analyses chimiques. AUCUNE AUTRE PRÉPARATION 

QUE LA VITALINE STECK N'A OBTENU DES SUFFRAGES 

MÉDICAUX AUSSI NOMBREUX ET AUSSI CONCLUANTS.— 

Le flacon, 20 fr., avec l'instruction. Envoi contre 
timbres-poste, mandats ou remboursem., eu écri-

vant franco à M. le déposi aire général, PARFUMERIE 

NORMALE, 2S étage, M de Sébastopol, 39 (rive droi-

te). DÉPÔTS dans les meilleures maisons de chaque 
ville.—NOTA. Chaque flacon est toujours revêtu du 
timbre impérial français cl d'une marque de fa-
brique spéciale, déposée, à cause des contrefaçons, 

(2719) 

Ou ver i turc de l'Entreprise 

de la Compagnie Parisienne 
RUE PAGEVIN, 

A la renommée, /-.TM + fï?»u litre. 1 f.20c. 
LARMOYER. «.IKAÇil'. DROUAKT, suc' 
Id de Couleurs, Kiy me des Yienx-AuEustin 
lien s'adr"" tu 57,' Oiurtier Montmartre. 

PÂR LE GâZ. 
Le conseil d'administration a l'honneur d'informer Messieurs les actionnaires qu'en v 

la délibération de l'assemblée générale extraordinaire en date du 14 septembre il J*| 

55,000 actions nouvelles, qui sont attribuées exclusivement aux. actionnaires dans là p
ro

. M 
d'une action nouvelle contre deux anciennes. 'l0rl"JIi 

Les actions nouvelles sont émises au pair de 500 fr., payables : 100 fr. du 1
er

 au r 

bre 1860, — 100 fr. le 1
er

 octobre de chacune des années 1861, 1862, 1863, 186L
 D

°
l
'
l,> 

La Compagnie recevra en paiement le coupoii du dividende d'octobre prochain de as 

par action. Les versements effectués après les époques indiquées seront passibles «i'intérèTs
> 

Les actions anciennes devront être présentées dans les bureaux du Crédit mobilier Jt, 

Vendôme, 15, pour recevoir l'estampille constatant que l'actionnaire a usé .de sondai 
nouvelles actions. m aux 

Il sera délivré au souscripteur, en échange du premier versement, un récépissétysfauf 
non transférable. 

Après homologation des statuts, ce récépissé sera remplacé par un titre d'action. 

JLi JSb Je M %J 
cSieieliirc, Pour rétablir et conserver la couleur naturelle de Sa 

Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Composée.de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver les 
cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A.-L. CUISLAIN et C
e

, rue Richelieu, 112, au coin du bmk 

POUDRES ET PASTILLES AMÉRICAINES 
du docteur PATERSOA". de New-York (Etats-Unis) 

TONIQUES, DIGESTIVES, STOMACHIQUES, ANTI-NEttVEl'SES 

La Lancette de Londres (numéro du 21 août 1858), la Gazette des Hôpitaux, etc., 

ont signalé la supériorité de ces médicaments pour la PROMPTE GUÉRISON des mmai'ii^ 

tomac, manque d'appétit, aigreurs, digestions laborieuses, gastrites, gastralgie!, etc. 

Prospectus en toutes langues. Exiger la signature de FAYARD, DE LYON, seul propriétaire, 
Prix : pastilles, 2 fr. la boite ; poudre, a fr.—Dépôts : pl. Vendôme, 2 ; rue Vivienne, 36 ; rue St-Martin, 296, etc. 

ILea liinonccs. Réclames isetSuslrlcISes ou autre*, sout 

reçues au bureau du Journal. 

Sociétés commerciale». — Faillites. — Publications légales. 

Avis d'opposition. 

Suivant conventions verbales en 
date du 22 septembre 1860, M. Jae-
«lues-FrançoisDUCRËUX aîné a cédé 
A M. Alfred BONXARD et à dame 
Joséphine-Flore DE V1LLERS, son 
épouse, tous les droits,"sans aucune 
exception, qu'il avait dans la société 
qui existait entre les parlies, pour 
l'exploilalion du calé-restaurant de 
la CASCADE, sis au bois (le Boulo-
gne, commune de Boulogne. L'en-
trée, en possession a été immédiate. 
—Pour les oppositions, s'adressera. 
M. ProsperBarrel, rue de l'Echiquier, 
3, à Pans. Pour M. et M"" Bonnard 

(3571) P. BARRET. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 20 septembre. 
Hue du Mail, 27. 

Consistant en : 
6860— Bureaux, fauteuils, rideaux, 

• "balances, lot de cartons, etc. 
Le 24 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

6861— Bureau , pupitre, comptoirs, 
bois de canapés, lampes, etc. 

Rue Ménilmontant, 129. 
«862—Tables, chaises, fauteuils, pen-

dules, .glaces, armoires, etc. 

Chaussée d'Anfin, 51. 
«•863—Bureaux, fauteuil, 18 chevaux, 

tilburys, diverses couleurs, etc. 
Paris-Auleuil, 

rue des Fontes, 2. 
686*—Guéridon, buffet, glaces, pen-

dule, bureau; fauteuils', etc. 

Le j» septembre. 

liai'hôtel desCommisiaires-Priseurs 
rue Rossini, 6. " 

6865—Commode, tables, horloge, ri 
deaux, forge, étaux, fer, etc. 

6866— Bureau, tables, chaises, quatre 
voitures dites niylord, etc. 

Le 26 septembre. 
«867-Table, bureau, fauteuil, secré^ 

taire, chaises, pendule, etc. 

6868—Comptoir.billards, banquettes 
tables, glaces, app1' à gaz, elc. 

6869— Bureaux, pupitres, fauteuils, 
buffet, glaces, tabourets, etc. 

6870— Toilette, rideaux, bureau, fau-
teuils, buffet, lampes, etc. 

6871— Table, chaises, buffet, pale^ 
lots, — tonneaux, etc. 

6872— Tables, chaises, rideaux, jar 
(linière, armoire, tableaux, etc. 

6873— Bureau, presse h satiner, meu 
blés divers. 

Rue de Provence, 56. 
6874 —Meubles divers et de luxe, 

marchandises, dentelles, etc. 
Boulevard de Strasbourg, i8. 

6875—Armoires, bureaux, guéridon, 
couchettes, tables, chaises, etc. 

Rue de Rivoli, 150. 
6876 — Comptoirs, rayons, casiers, 

fauteuils, canapés, pendules, etc. 
Rue Cadet, 3*. 

6877— Commodes, chauffeuses, gué-
ridon, canapé, pendules, etc. 
Place du marche Saint-Jean, 37. 

6878— Comptoirs, divans, tableaux, 
commode, horloge, etc. 

Rue du Fauhoui'g-Saint-Martin, 68. 
6879— Bureaux, cheminée à la prus-

sienne, fauteuils, chaises, etc. 
Rue des Martyrs, 21. 

6880— Tables, chaises, baldaquin, 

lampes, fauteuils, etc. 

Rue du Faubourg-Saint-Martin, 68 
6881— Bureau, chaises, bibliothèque 

fauteuils, canapés, glaces, etc. 
Paris-Genifllv, 

route d'Italie. 55. 
6882— Comptoir, vins blanc et rouge 

mesures, eau-de-ue. etc. 
Rue de la Roquette, 422, 

6683—Forges, machines, soufflet; 
étaux, lampes, chaises, etc. 

Rue de Ménilmontant, 129.1 

6884— Batterie de cuisine, bureau 
fauteuils, chaises, tables, etc. 

■ Paris (La Villelte), 
rue de Marseille, 9. 

6885— 3 voitures îi quatre rouée, bu-
reau, caisse en fer, etc. 

A Pantin, 
sur la place du marché. 

6886— Cheval, cabriolets, chariots 
poids, cuves en cuivre, etc. 

Le 27 septembre. 
En l'IiOlal des Commissaires-Priseurs 

rue Rossini, 6. 
6887— 300 cannes, rotins, chaises, 

tables, commode, elc. 

Rue Ménilmontlnt, 129. 
6888— 32 établis, lot de bois pour 

menuiserie, etc. 
Paris, (La Chapelle), 

grande rue, -107. 
6S89—Toile, calicot, imlienue, comp-

toirs, rayonnages, etc. 
Rue de Ménilmontant, 129. 

6890—Bureaux, pendule, glace, ar 
moire, tables, lampes, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cept soixante, dans trois 
des quatre Journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gê-
nerai d'Affiches dit Petites Afficha. 

«OCIÉTKW. 

Etude de M« TOURNADRE, avocat 
agréé, sise a Paris, bouIevardPois-
sonnière, 23. 

D'un jugement contradictoire ren-
du par le Tribunal de commerce du 
département de la Seine, séant à 
Paris, en date du quatre septembre 
mil huit cent soixante, enregistré à 
Paris le dix-sept du même mois, par 
Bourdaloue, qui a revu cinq francs 
cinquante centimes pour droits,— 
entre : 1" M. Félix-Marie BAUDOUIN, 
manufacturier, demeurant à Paris, 
rue des Récollcls, 3 ; 2" M. Jean-
Baptiste-François JOUANNIN, méca-
nicien, demeurant à Paris, rue des 
Trois-Couronnes, 10; et 3» M. DU-
MAS, ancien négociant, demeurant 
à NaiiHly, roule de Ncuillv,6l, d'une 
part : et 2° M. PLUZANSKI, demeu-
rant à Paris, rue Sainte-Anne, 22. au 
nom el comme svndic de la faillite 
delasociétéforinéeenlreM REBOl R 

et un commanditaire.d'aulrcpart; il 
-ppert : Que la société en comman-
de h l'égard de MM. llebour, Bau-

douin et Dumas, el en nom collectif 
à l'égard de M. Jouannin,sous la rai-
son sociale : F. JOUANNIN. formée 
par acte passé devant M" Thouard, 
nqlairc à Paris, en date du seize juin , .. 

mi huit, cent cinquante-neuf, enre-i Le siège social es! à Paris rué de 
gislré, et ayan eu son siège à Paris, i lîambuleau, 18. La raison et la si-
rue des rrois-Couronnes, 10; ladite gnature sociales sont : PATRON et 
société ayant pour objet la fabrica- j O. Chacun des associés aura la si-
llon et le commerce d'un nouveau

 1
 gnature sociale, mais il ne no rrà 

système de serrures, cadenas et cré- en faire usage que pour les affaires 

TAffte^f : ?
e
 ? 4 société <m Su-

dudit jour quatre septembre mil huit 
cent soixante ; et que M. Juge, de-
meurant à Paris, rue du Hasard, 6, 
en a été nommé liquidateur avec 
tous les pouvoirs attachés à celle 
qualité.. 

Pour extrait : 
—(4799) (Signé) TOURNADRE. 

Par un acte sous signatures privées, 
passé à Paris le douze septembre mil 
huit cent soixante, enregistré au 
même lieu le vingt-deux dudit mois, 
par Brachc.f, folio 44, recto, case 7. 

qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, — entre M. François-Jo-
seph DEMOLL1ENS aîné, négociant, 
demeurant à Paris, rue du Mail, 18, 
et un commanditaire désigné audit 
acte,— il appert : La société qui avait 
été établis en nom collectif à l'égard 
deM.Demollienset en commandite à 
l'égard de la personne désignée, sui-
vant acte sous signatures privées, en 
date il Paris du vingt-huit février mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
audit lieu le deux mars suivant,folio 
80, recto, case f, pour une durée de 
quinze années, à comniencerle deux 
mars de la même année, sous la rai-
son sociale : DEMOLL1ENS aîné et 

et dont le siège social était à Pa-
ns, rue du .Mail, 18, avant pour but 
la création et l'exploitation d'une 
maison de commerce de cravates et 
de soieries en gros ; ladite société 
modifiée en ce qui concerne sa du-
rée, qui a été restreinte à dix an-
nées, à partir dudit jour deux mars 
mil huit cent cinquante-sept, pour 
Unir le premier mars mil huit cent 
soixante-sept, aux termes d'un acte 
sous signatures privées passé entre 
les mêmes parlies, à Paris, le quinze 
septembre mil huit cent cinquante-
neuf; — a été et demeure dissoute à 
partir du trente juin mil huit cent 
soixante. La liquidation en sera faite 
par M. Demollièns ainé, auquel tous 
pouvoirs ont été donnés à "cet effet. 

Pour faire les dépôt etpublications 
voulus par la loi, tous pouvoirs sont 
donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

DAMOURETTE, 

(4797) rue de Bondy, 52 

ou 1 autre des associes. Pour faire j autre personne dénommée audit quelle M. le juge-commissaire doit les 
publier ces présentes partout où be-1 acte, une société en nom collectif à , consulter tant sur la composition de 
soin serait, signer tous actes de dé- l'égard de MM. Chevillard et Gret- j l'état des créanciers présumes que sur 
pôt au greffe et. tous extraits, tous ' fier, et en commandite à l'égard de i la nomination de nouveaux syndics. 
pouvoirs ont été doutas par M. Pa-, la troisième personne; que la raison Les liers-porteurs d'effets ou d'en 
trou a M. Huet, soussigné. 

Poux extrait t 
(4798) HUET. 

personne; que 
sociale est: A. CHEVILLARD jeune 
et C1', avec la faculté pour M. Gref-
fier de requérir, après l'expiration 
delà première année, que la raison 
sociale devienne: A. CHEVILLARD 
jeune, GREFFIER et C'" ; que le siège 
de la société est à Paris, rue des 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le quatorze sep-
tembre mil huit cent soixante, en-, 
registre, il appert que : SI. Louis-An-! Martyrs, 66 ; que l'objet de la société 
polinaire ROBERT, fabricant d'in- ! ''sl l'exploitation d'qnc machine bre-
sfrumenls de chirurgie, demeurant j Vl

'
lre (llle

 Couso-brodeur; que la so-
a Paris, passage du Commerce, 10, '

,!mfe cst
 t-'érée et administrée par 

et M. iPicrre-Urbain-Louis-Analole iMM- Chevillard et Greffier; qu'ils 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date du quatorze septembre 
nul huit cent soixante, portant cette 
mention : Enregistré à Paris , le 
quinze septembre mil huit cent soi 
xante, folio 28, verso, cases 6 à 9, rc-
Ça sept francs soixante-dix centimes 
décime compris, signé Brachct, il a 
été tonné entre M. Alexandre PA 
TRON et M. François HUET, loua 
deux limonadiers, demeurant à Pa-

rue deRainbuteau, 18, une socié-
coinmerciale en nom collectif 

ayant pour objet l'exploitation du 
cafe déjà existant et établi rue de 
Itambuteau, 18,-à Paris, connu sous 
le nom de Grand Café Central, en-
semble des constructions élcuVs 
sur un terrain sis susdite rue de 
Rambuleau, |8. Cette société a élé 
formée pour vingt-quatre ans six 
mois ef quinze jours, qui ont com-
mence le quinze juin mil huit cent 
soixante et nuiront le premier jan 
vier mil huit cenl quatre-vingt-cr 

lé 

COLLIN, aussi fabricant d'instru-
ments de chirurgie, demeurant à 
Paris, passage du Grand-Cerf, 36, 
ont formé entre eux une société eu 
;iom collectif, pour l'exploitation 
d'un établissement de fabricant 
d'instruments de chirurgie, ortho-
pédie et bandages. La durée de la 
société est fixée à dix années qui 
commenceront le premier octobre 
mil huit cent soixante et finiront à 
pareil jour mil huit cent soixante 
dix. La raison sociale sera : ROBERT 
et COLLIN, et la signature sociale 
portera les mêmes noms. Chacun 
des associés aura la signature socia-
le, mais il ne pourra en faire usage 
que pour les affaires de la société 
La société aura son siège à Paris, 
passage du Commerce, 10. Chacun 
des associés fera les achats et ven-
tes, et administrera les affaires de 
la société. 

ROBERT 

■(4796) COLLIS 

htude de M« G. REV, agréé, rue 

Croix-dcs-Pelits-Champs, 25, à 
Paris. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du quinze septembre 
mil huit cent soixante, enregistré 
audit lieu le dix-huit du même mois, 
folio 3o, verso cases 2 à 3, il appert : 
Que la société en nom collectif, for-
mée entre: 1- M. Albert CHEVIL-
LARD, demeurant h Paris, rue des 
Martyrs, 66; et 2' M. Alphonse MAU-
REAU, demeurant à Paris, rue de 
Montaigne, 5 ci-devant, et (actuelle-
ment rue de l'Oratoire, 22, sous la 
raison sociale : CHEVILLARD jeune 
et LV% suivant acte sous seings pri-
vés, en date du quatre juillet mil 
huit cent soixante, enregistré à Pa-
ns le onze du même mois, folio 29, 
verso cases 2 à 4, ayant pour objet 
l'exploitation d'une machine breve-
tée dite Couso-Brodeur, et dont le 
siège était h Paris, rue des Martyrs, 
60, est et demeure dissoute entre les 
parties à partir du vingt septembre 
nul huit cent soixante, cl que M. 
Chevillardesl nommé liquidateur de 
ladite société avec tous pouvoirs que 
comporte celle qualité. 

Pour extrait : 

(MOI) G. RKV. 

ont, (chacun la signature sociale à 
charge de n'en faire usage que poul-
ies besoins de la société a peine de 

nullitéet de tous dommages-intérêts; 
que le montant de la commandite 
est de quinze mille francs représen-
tés par la part indivise du comman-
ditaire dans l'actif nef d'une société 
ayant précédemment existé pour 
l'exploitation de la machine dont 
s'agit ; que le commanditaire s'oblige 
en outre a laisser dans la société, à 
titre de supplément de commandité, 
ta moitié des bénéfices qui lui re-
viendront jusqu'à concurrence de 
quinze mille francs ; que la durée de 
la société est de quinze années com-
mençant le \ingt septembre mil huit 
cent soixante pour finir le vingt sep-
tembre mil huit cenl soixante-
quinze. 

Pour extrait : 
(4800) G. REY. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 septembre 
isoo, lequel déclare nul et, de nul 
effet le jugement du 5 juillet 1859, 
déclaratif de la faillite du sieur VER-
GN1AUD (Pierre), nid de vins, fau 
bourg Si-Antoine, 125; 

Rapporte ledit piiieinent, el remet 
les parties au même et semblable 
étal qu avant icelui; 

Dit que le syndic rendra compte 
de sa gestion, et qu'aussitôt ses 
louchons et celles du juge-commis-
saire cesseront (N° 16137 du gr.) 

htude de M" G. REY, agréé; rue 

Croix-dcs-Petils-Champs, 25, à 
Paris. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Pans, du dix-huit septembre 

nul huit cent soixante, enregistré le 
même jour, folio 35, verso cases 4 à 
-, il appert : Qu'il a élé formé entre: 
1» M. Albert CHEVILLARD jeune, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
des Martyrs, 66; 2» M. Ernest-Théo-1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur AKOUN (Abraham), md 
d'articles d'Orient , boulevard des 
Italiens, n. 24, le 29 septembre, à 2 
heures (N° 17547 du gr.); 

Du sieur GRÉGOIRE ( Achille ) 
commerçant, rue Si-Lazare, 5<>, le 
28 septembre, à 12 heures (N» 17537 

du gr.); 

Du sieur MO.NCHATRE fils (Joseph-
Julien), horloger, faubourg St Mar-
tin, 170, le29 septembre, à 10 heures 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deuxfrancs vingt centimes. 

dore-Marie GREFFIER * demeurant \ I» 17533 du
 gr-

il Pans, rue Vinlimille, n, et une ' Pour assister d l'assemblée dans la-

porteu 
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, ucconipagnés 
d'au bordereau sur papier timbré, Ih-
dieatif des sommes à réclamer, 31.11. 
tes créanciers : 

Du siejir LAURET (Lucien), gan-
tier, rue Dauphiné, n. 40, entre les 
mains de M. Richard Grisou, passa-
ge Saulnicr, 9, syndic de la faillite 
(N" 17483 du gr.); 

De D11' CHANSON (Emilie), négoc. 
en parfumerie et tabletterie, rue St-
Honoré, 128, entré les mains de M. 
Richard Grisou, passage Saulnier, 
9, syndic do la faillite (N° 17499 du 

gr-); 

Du sieur MARC (Alphonse), md de 
chiffons en gros, faubourg St-Denis,-
177, sous la raison IL Marc, entre 
les mains de M. Devin, rue de l'E-
chiquier, 12, syndic de la faillite (N 
17368 du gr.); 

Du sieur CHEMARDIN (Henrv), 
épicier, grande rué de Montreuil, 33 

entre tes mains de .M. Trille, rue St 
Honoré, 217, syndic de la faillite (N' 
17468 du gr.); 

De la société GIRARD et CAROI-
NET, mécaniciens, rue du Grand-Sl 
Michel, n. 24, composée de Jules Gi-
rard et Emile Cardinel, entre les 
mains de M. Trille, rue Sl-Honoré, 
n. 217, syndic de la faillite (N° 17490 
du " gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification el à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, sal e des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
eiers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur HENRAUX lils (Jcan-Bap 
tiste-Aimé), quincaillier et sellier 
faubourg Sl-Marlin, n. 59, le 29 sep-
tembre , à 10 heures (N« 6881 du 
gr.); 

De la société veuve MANGIN el 
PLIC1, limonadiers, rue Baille! 2 

composée de Marie Plicy, veuve 
Mangin, actuellement femme Prévof 

et Sébastien-François-Joseph Plicy 
le 29 septembre, à 10 heures -I12 (N» 
17297 du gr.)-

Du sieur DELMARQUETTE (Jean-
Baptiste), tenant hôtel meublé, fau-
bourg du Temple. 6:1, le 29 septem-
bre, a 10 heures 1p2 (N" 17348 du 
gr-); 

De pi'e CHARRÉARD (Maguerite-A-
melic), limonadière, rue Fremicourt 
n. 9. Grenelle, le 29 septembre, à 10' 

heures 1 [2 (N» 17392 du gr.)
; 

Du sieur BILLARD (Louis), menul 
sier, rue Maublanc, Vaugirard le 29 
septembre, à 10 heures 1(2 (N» 17296 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M.ltjut,e commissaire, aux 

vénficaimn et allirmation de leurs 

créances; 
NOTA. 11 est nécessaire que * 

créanciers convoqués pour tes vé 
rilication el affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. less'ïndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MERCIER, boulanger 
boulevard Beaumarchais, 23,. le 29 
septembre, à 2 heures (N° 17201 du 

gr.); 

Du sieur PELLIGAND ( Charles-
Joseph), propriétaire du journal 1 
Cent mille Feuilletons illustrés, rue 
de Richelieu, 43, le 29 septembre, 
2 heures (Nu 16699 du gr.); 

De dame DELANGLE ( Caroline 
Beauvallet , femme autorisée de 
Louis-Désiré), mde de nouveautés à 
Romainville , rue de l'Avenir, 17, te 
29 septembre, à 10 heures 1)2 (N 
16708 du gr.); 

Du sieur TESSIER ( Julien-Ferdi-
nand),, boulanger, rue Mouffetard, 
50, le 29 septembre, à 10 heures If 
(N" 17078 du gr.); 

Du sieur SCHONE (Jean-Louis) 
fabric. d'instruments de précision 
pour ébénislerie, rue de La Harpe. 
20, le 29 septembre, à 2 heures (N' 
17141 du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-

dics snr l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
Il ne sera admis que les créan 

ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics el du projet 
de concordat. 

ou 

REMISES A HUITAINE. 

sieur SOL1N (Michel-Henri) 

Septembre 1860. F0 

tailleur d'habils, rue des Maçons-
Sorbunne, 21, le 29 septembre, a 2 
heures (N" 17184 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapporl des syndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
RIED.MATTER , sellier, rue Jou-
bert, n. 9, en retard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, 

sont invités à se rendre le 29 sept., 
à 2 h. très précises, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidencede M. te juge-commissae 

re, procéder à la vérification et a 
l'affirmation de leursdiles créances 

(N- 46635 du gr.). 

CONCORDAT PAR ARANDOND'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BLONDEL ( Fulgence-Flavien ), mo 

de vins logeur, rue des Vertus, u. 

La Chapelle, en retard de faire* 
r.fier et d'allirmcr lem> 
sont, invités à se rendre le S»» 
à 2 heures très précises, au 
nal de commerce de abeme, * 
ordinaire des assemblées m 
sous fa présidence de M- «S 
commissaire, procéder a M 
cation et à l'affirmation de leur. 
tes créances. . 

Les créanciers vérifiés e tag 
seront seuls appelés aux rép w; 

de l'actif abandonné (M 

gr.). 
s de la»? Messieurs les créanciers... 

ciété LESUEUR frères ?f H» 
GER, négoc. à Bercy, rug*«H 
12, composée de 
dore Lesueur, Louis-D* 1

 ; (
„ 

et Zenon-HippolyteJf&f 
retard de faire ver fiere 
leurs créances, sonUevites» 

dre le 29 sept., à M'M f fei» 
Tribunal de e,onmeice ^'

 a
, 

salle ordinaire des asscmW<-e ' u 
sous la présidence1 Ue »■ ^ 
commissaire, procéder »

 m 
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Les créanciers v'
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'"f
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de l'actif abandonne t* 

^ONCORDAT,APR|.^ 

REDDITION DE <WJ*J 

Laliquidationdel»»^!,* 

par 
restaurateur, ru 
étant terminée, **„Z\

t
#%. 

sont invités à se rendre^.„ t» 

a 10 heures 1F 
bunalde commerce. salis 
blées des fail'lfvP°&

 Jli ment à l'art. 537 du CM -
inerce, entendre ie co^ t . 
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